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RÉPONSE SUPPLEMENTAIRE
(63b)

A une adresse de la- Chambre des Communes, en date du 5 mai l891;-Coies
de toute correspondance, pétitions, mémoires, brefs -èt factums, et de tous
autres documents 'soumis au Conseil privé en rapport avec l'abolition'des

écoles séparéesdans la province du Manitobapar la législaturexde cette
province ; aussi copies de'rapports ou d'a'rrêts du conseil à ce -sujet, aussi
copies de tout acte ou actes de la dite, législature abolissant les dites
écoles séparées ou modifiant en aucune façon le système qui existait
avant 1890.

Par ordre.

J. A. CHAPLEAU,
Secrétaire d'Etat.

WINNIPEG, MANITOBA, 15 av-il 1890.
MONsIEUR,-J'ai l'honneur de vous transmettre par le courrier- de ce jour, pour

votre information, copie de la cause en appel de Barrett vs la cité de Winnipeg.
J'ai l'honneur, etc.,

JOHN K. BARRETT.
A l'honorable secrétaire d'Etat, Ottawa, Canada.
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COUR SUPREME DU CANADA.

DANS L'AFFAIRE DES RÈGLEMENTS-480 ET 483 DE LA-CITÉ DE WINNIPEG.

REQUÊT'E DE JOHN KELLY BARRETT POUR FAIRE DÉCIDER DE LA VALIDITÉ DE L'ACTE
DES ÉCOLES PUBLIQUES DU MANITOBA, DE 1890.

Cour du Banc de la Reine.

Dans l'affaire d'une requête pour annuler
les rè4lements 480- et 483 de la cité
de Winnipeg.
Je, John Kelly Barrett, de la cité de Winnipeg, dans le comté de Selkirk, dans

la province du Manitoba, gentilhomme, jure et dis:
1. Que je suis un contribuable et un résidant de la cité de Winnipeg susdite et

que j'ui demeuré dans la dite cité continuellement, depuis les cinq dernières années,.et
que je fais partie de l'église eatholique romaine:

2. Le et avant le 30e jour d'avril dernier un arrondissement cdlaire (qui avait
été établi.quelques années avant) éxistait dapis la cité-de Winnipeg, et cet arrondisse-
ment ét4it sozs' là direction et gérance de la corporation connue sous le nom de
"commissaires d'écoles pour l'arrondissement d'écoles catholiques nQ 1 de Winnipeg,
dans la province du -Maitoba."

3. a dite.co;poration a établi et tenu ouvertes un certain nombre d'écoles dans
Winnipeg, en verti des dispositions des,divérs statuts provinciaux concernant les.
écoles, à une des'quelles, savoir: l'école Sainte-Marie, située sur la rue Hargrave, j'ai
envoyé,' depuis les trois dernières innées, mes, enfants, dans le but de les faire
instruire, lesquels eifants sont reseectivement £gés de dix, huit et cinq ans.

4. Que la dite école Sainte-Marie existe encore et que le meme enseignement et
les mêmes exercices religieux se continue.nt comme avant l'adoption du di# acte, et
mes dits enfants fréquentent encore laï dite écol' te

5. Le document-écrit qu'on me fáit voir maintenant, et marqitéde lalettre "-A"
est une vraie copie du règlement n° 480, passé par le conseil de la cité de Winnipeg,
le 14e jour de juillet dernier, et le dit règlement est certifié de la main du greffier de
la dite cité et sous le sceau officiel d'icelle.

6. J'ai reçu du greffier le dit document écrit ainsi certifié tel que susdit.
7. Le document écrit qu'on nie-fait maintenant voir et qui est mar 9 ué de la'lettre

B,'' est une vraie copie du règlement n° 483 'passé par le conseil de la cité de
Winnipeg le 28e jour de juillet dernier et- certifié de la main du greffier de la dite
cité et sous le sceau officiel d'icelle, et j'ai reçu le dit document écrit .du dit greffLer.

8. Je suis intéressé dans le dit règlement par le fait qe je suis u~n résidant et un
,contribuable de la dite cité.

9. ,Le document écrit qu'on me fait maintenant voir et qui est marqué de la
lett•e C" est.une vraie copie d'une réquisition transmise au greffier de la dite cité

par les commissaires décoles d'e l'arrondissement d'écoles protestantes n° 1 'de
Wnnipeg,'le 28e jour d'avril-dernier.

10. Le d.ocument écrit qu'on me fait maintenant- voir et qui est marqué de la
lettre -" D," est une vraie copie de la réquisition transmise au greffier'de la dite cité
par-les commissaires d'écoles de l'arrondissement des écoles- catholiques. n 1 de
Winnipeg, dans la proviÛce du Manitoba, le 99e jour d'avril dernier.
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11. Que l'estimation de toutes les sommes destinées aux besoins légitimes de la
cité de Winnipeg pour la présente année, tel queý le requiert l'article 283 de l'acte
municipal- passé dans la 5e année du règne de Sa Majesté la reine Victoria; chapitre
31; a été basée sur les deux réquisitions susmentionnées et dont les copies sont
marquée.s des lettres " C" et "D" tel que susdit, lesquelles réquisitions ont été
présentées au conseil de la dite cité le 5e jour de mai dernier.

12. 'Que les somm'es de $75,000 et de $2,500 mentionnées dans les dites pièces
"C " et " D)," respectivement, forment partie de la sormme de $377,744.43 mentionnée
dans la dite pièce " A."

13. L'effet des dits règlements est qu'une seule taxe est imposée sur tous les
contribuables proteStants et catholiques dans le but de prélever la somme mentionnée
dans les diteà pièces ," C " et "il," et le résultat pour les contribuables individuelle-
ment, est que chaque protestant aura à payer moins.que s'il était cotisé pour les écoles
protestantes seules, et chaque catholique romain aura à 'ayer plus que s'il était cotisé
pour les écoles catholiques romaines seules.
- 14. J'ai lu l'affidavit donné dans cette affaire le 3e jour d'octobre courant, par le

très-révérend Alexandre Taché, et je dis-qu'en taht que le dit document est dans le
domaine de ma connaissance personnejle. il est vrai-; quant au reste je le crois vr'ai.

JOHN K. BARRETT.

Assermenté devant moi, dans la cité de Winnipeg,«dans le comté de Selkirk, ce
8e jour d'octobre 1890.

HORACE E. CRAWFORD,
Commissaire, etc.

Cour du Banc de la Reine.

Dans l'affaire d'une requête afin d'annuler
les règlements 480 - et 483 de la cité de
Winnipeg. - J

Je, Alexandre Taché, de la ville de Saint-Boniface, dans .e comté de Selkirk,
dans la province du Manitoba, a~rchevêque de la province ecclésiasti4ue catholique
romaine.de Saint-3oniface, jure et dis :

F/ Que j'ai été continuellement un résidant de -ce comté depuis mil huit cent
quarante-cinq comme prêtre de l'église catholique romaine,-et comme évêque d'icelle
depuis mil huit cent cinquante, -et je suis maintenant l'àrchevêque et le métropolitain
de la dite église, et je connais personnellement la vérité des faits ci-allégués. .

2. Avant l'adoption de l'acte du Canada passé dans la 33e année du règne de Sa
Majesté la reine Victoria, chapitre 3, connu sous le nom de " Acte du Manitoba " et
avant l'arrêt du conseil décrété conformément au dit acte, il existait dans le territoire
qui constitue aujourd'hui 'la provin'e du Manitoba un certain nombre! de bonnes
écoles pour les enfants.

.3 Ces écoles étaient des écoles confessionnelles, dont quelques-unes étaient
dirigées et contrôlées par l'église èatholique romaine, et d'autres par diyerses déno-
minations protestantes.

4. Les moyens nécessaires au soutien des écoles catholiques romaines étaient
fournis jusqu'à un certain point par des contributiône scolaires payées par quelques-
uns des -parents des enfants qui fréquentaient les écoles, et le reste était pris à même
les fonds de l'église, -contribués par ses membres.,

-5. Pendant la période en question les catholiques-romains n'avaient pas d'intérêt
dans les écoles des dénominations protestantes ou de contrôle sur-elles, et les membres
des dénominations protestantes n'avaient pas d'intérêt sur les écoles des catholiques
romains ou de contrôle sur ces 'écoles. il n'y avait pas d'écoles publiques dans le
sens.d'écolesde l'Etat. Les membres de l'église -catholique romaine soutenaient les
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écoles de leur propre église pour le bénéfice des enfants -catholiques romains et ils
n'étaient pas tenus de contribuer et ne contribuaient pas au soutien de toutes autres
écoles.

6.- Donc en matière d'éducation, pendant la période en question, les catholiques
i·omains, comme question de coutume et de pratique, étaient séparés du reste de la
société, et leur'écoles étaient' toutes conduites d'après ,les idées et les croyances
distinctives des- catholiques romains, tel qu'exposé dans les présentes.

7. Les écoles catholiques romaines -ont toujours fourni une partie iutégrale de
l'œuvre de l'église catholique' romaine. Cette église atoujours considéré que l'4du-
cation des enfants de parents catholiques romains tombàit' particulièrement dans le
domaine de sa juridiction. L'écolo, dans l'idée des catholiques romains est, dans une
grande mesure, 1' " église desenfants," et elle est tout à fait incomplète et à peu près sans
effet si les exercices religieux en sont exclus. L'.eglise a toujours insisté pour que
ses enfants reçoivent leur éducation dans des écoles conduitessous la surveillanee de
l'église et pour qu'ils soient élevés dans les doctrinesi et la foi: de l'église. Dans
l'éducation, l'église catholique attache une très grande iinportance à la culture spiri.-
tueUd de l'enfant, et regarde toute éducation. dépouillée d'un enseignemeit de ses
aspects religieux comme peut-être pernicieux- et sans; avantages pour les entants.
Sur ce point l'églis exige ous les instituteurs des enfants soient non seulement
membres de l'émlis ais rofondément pénétrés de ses principes et de sa foi ; qu'ils
-reconnaissent son autorité spirituelle et. se conforment à sa direction. Elle exige
aussi que, relativement à certains' sujets, on se servej dans les écoles, de livres qui
réunissent l'enseignement religicux à l'enseignement de ces sujets, s'applique particu-
lièrement à toute l'histoire et à la philosophie.

-8. L'église regarde-les écoles établies par l"'Act des écoles publiques,".chapitre
38 des statuts passés dans le règne de Sa Majesté la réine Victoria, dans la 53e année
de son règne,- comme, impropres à l'éducation de lques enfants, et les enfants de
parents catholiques romains ne fréquenteront pas ces écoles. Plutôt que d'encourager
Cs écòles, les catholiques romains retourneront au système qui existait avant- l'acte

du iManitoba et établiront, soutiendront et maintien'dront des écoles en harmonie
avec leurs'priucipes e t leur foi, tel que susmentionn4.

'9. Les protestants sont satisfaits du système d'éducation établi par- le dit acte:
"Acte des écoles publiques,;' et sont parfaitement consentants à envoyer leurs enfants
auxéèoles établieset pouryues parle dit acte. Ces écoles sont de fait semblables sous
tous rapports.aux écoles maintenues par les protestants, sous l'empire de la löi en
vigueur immédiatement avant l'adoption du dit acte. La différence principale et
fondamentale entre protestants et catholiques, relativement à l'éducation, e-t que,
bien que plusieurs protestants désireraient que' l'éducation eut un caractère plus
distinctement religieux que celle .pourvue par le dit acte, cependant, ils se contentent

. de celle qui est aipsi,établie et n'ont pas de scrupules de conscience contre un tel
système; d'un autre coté, les catholiques insistent et ont toujours insisté pour qué'
l'éducation soit complètement pénétrée de religion et dýaspects feligieux. Que les
causes et les effets ee-matière de sciences, d'histoire et de-philosophie et de tout le
reste soient constamment attribué§ à la Divinité, et que ces sujets ne soient pas ensei-
gnés tout simplement comme causes et effets.

10. Leffet de " l'Acte des écoles publiques " sera d'établir des écoles ^publiques
dans toutes les'parties du Manitoba où la population est suffisante pour les fins d'une
école, et de fournir de cette façon l'éducation aux enfants sans autre charge pour eux
ou leurs parents que leur part, en commun avec les autres membres de.-la société,
des sommes prélevées sous l'empire et en vertu.des dispositions du dit acte. •

11. Dans le cas où les cathol iques romains retourneraient au système qui existait
.avant l'acte du Manitoha, ils se trouveront en concurrence directe avec les dites écoles
)ubliques, par suite du fait queales écoles publiques seront maintenues aux frais de

l'Etat et le, écoles catholiques romaines au moyen de contributions et de souscrip-
tions particulières, et ces.dernières se trouveront dans une position très désavanta-
geuse. Elles seront incapables d'offrir aux enfants, pour les engager à fréquenter
ces écoles, des avantages et des bénéfices égaux à-ceux offerts pour les écoles publi-



-6

ques, bien qu'elles pourraient rivaliser avec aucune ou toutes les écoles privées d'un
_appui exigé par la loi.

12. Lorsque,.dans lés paragraphes qui précèdent, je parle\ e lâ foi ou de la
croyance de l'église catholique romaine, jep.arle l'église
en.sa qualité officielle, mais ,ussi pour ses membres.

ALEX. TACHE
Archevêque de Saint-Boniface 0.I I.

Assermenté devant moi, en la cité de Wiinipeg, dans le comté de Sélkirk, pe
troisième jour d'octobre 1890.

EDmO$n TRUDEL,
Commissaire.

RÈGLEMENT N° 480.

Règlement pour autoriser une cotisation pour des besoins municipaux et sco-
laires dans la cité de Winnipeg pour l'année municipale courante, 1890.

- Attendu qu'il est opportun et nécessaire pour les besoins de la cité de prélever
lazsonýme de trois cent soixante-dix mille sept cent quarante-quatre få. piastres.
pour payer l'intérêtsur des débentures et pour les dépenses municipales et scolaires
courantes ordinaires pour l'année courante, au moyen d'une taxe sur tous les biens,
meubles et immeubles indiqués sur les rôles d'évaluation de la cité de Winnipeg pour
l'année 1890 ;

Et attendu que la-somme de toute la propriété imposable de la cité de Winnipeg,
telle qu'indiquée par les derniers rôles revisés d'évaluation de la dite cité de Win-
nipeg est de dix-huit millions six cent-douzé mille quatre cent-dix piastres ($18,612,-
410.00),- et qu'il va falloir-un taux de deux centins dans la piastre sur le montant de
la dite propriété imposable pour prélever la sompie ainsi requise comme susdite pour
l'intérêt des débentures dont l'échéance arrive, et pour les dépenses municipales et
scolaires courantes ordinaires pour Pannée 1890 ;

En conséquence, le conseil de la cité de Winnipeg en conseil réuni décrète ce qui

1. Il sera imposé, prélevé et perçu une taxe de deux centins par piastre sur toute
la valeur cotisée des biens meubles et immeubles dans la cité de Winnipeg, d'après
les derniers rôles d'évaluation pour.l'année 1890, dans le but de pourvoir au paie-
ment de l'intérêt sur des débentures dont l'échéance arrive, et pour les dépenses

-municipales courantes'ordinaires et pour les écoles de lacité pour l'année 1890.-
2. La somme de deux piastres ($2.00), impôt par tête, sera prélevée et perçue.

de toute personne résidant dans la cité de Winnipeg, et fgée de vingt et un ans et
plus, qui n'a pas été cotisée aux rôles d'évaluation de la êité de Winnipeg, ou dont les
taxes ne s'élèvent pas à deux piastres, slans lequel. dernier cas une .taxe totale, de
deux plastres seulement sera prélevée; lesquelles taxes seront perçues de la ~même
manière que les autres taxes.

- Les taxes et -taux par le. présent i posés serint répu tés avoir été imposés et
seront réputés recevables le et à co ~ du premier jour d'octobre 1890: Fait. et
passé en conseil réuni en la cité e innipeg, de quatorzième jour de juillet 1890.

ALEX. BLACK, échevin,-
AZaire'intérimaire.

C. J. BROWN,
Greffier de la cité.

Je certifie par les présentes que j'ai comparé ce qui précède, consistant en deux
pages d'écriture, au règlement original n° 480 de la cité de Winnipeg, et que c'est
une copie vraie et exacte du dit règlement n° 480. de la cité de Winnipeg.

Daté ce 18 septembre 1890. .

C. J. BRow, -
Greffier de la cité.



RÈGLEMENT N° 483.
Règlement à l'effet de modifier le règleinent n° 480 de la cité de Winnipeg.
Attendu qu'il a été jugé opportun et nécessaite de modifier le règlement n° 480,

de la cité de Winnipeg, règlement pour autoriser une còtisation pour des fins muni-
cipales et scolaires dans la cité de Winnipeg, póur l'année municipale courante, 1890;

Et attendu que les biens de certaines corporations sont exempts, pendant une
ériode d'années, des taies municipales ordinaires .et passibles qeulement des taxes
écoles; et qu'il est conséquemment à propos de faire une distinction pour les taxes

p urvoyant aux écoles de la -ville mais de manière que le total de.toutes les taxes-ne
d asse pas deux centins par piastre.

En conséquence, le maire, et le conseil de la cité de Winnipeg en conseil réunis
déc ôtent ce qui suit:

1. Le règlement n° 480, intitulé: " Règlement pour autoriser une cotisation pour
des esoins municipaux et scolaires dans la cité de Winnipeg, pour l'année munieipale
cour nie, 1890,'l est par le présent modifié.

C..) En ajoutant au second ou dernier paragraphe les mots suivants: "de cet.
impôt\ quinze- millins par piastra seront affectés à l'intéret sur les d-ébentures
dont i1chéancearrive et aux dépenses municipales courantes ordinaires, et quatre et
un cinquième millins par piastre seront affectés aux dépenses scolaires pour l'année
1890."

(B.) Et insérant après le éhiffre " 1890," à la cinquième -ligné de la remière
' clause du dit règlementles mots suivants: "objet pour lequel la taxe sera quinze

et quatre cinquième millins par piastre."
(C.) Et en ajoutant après le mot " et" à la septième ligne de la première clause

les mots suivants: "etquatre et un cinquième .millins par piastre."
Fait et passé en conseil réuni en la cité de Winnipe , ce 28e jour de jliillet 1890.

ALEX. LACK, échevin, -

-faire intérimaire.
C. J. BROWN, greffier de la cité.'

Je certifiepair les p~ésentes- que j'ai comparé .ce qui précède, consistant en deux
pagos d'écriturefau règleínent original' n° -483 de la cité de Winni'peg, et que c'est
une copie-vraie et exactè-dl. dit règlement n0 483 de la cité de Winnipeg.

Daté ce 18 septembre 1890.
C. J. BowN, greffier de la'cité.

Je, Charles James Brown, de la cité de Winnipeg, dans le comté de Selkirk,
'dans la province du Manitoba, greffier de la cité de Winnipeg susdite, certifie par les
présentes :

Que'-les estimations de toutes les sommes requises pour les besoins de-la cité de
Winnipeg, pour l'exercice expirant le 30e jour d'avril 1891, ont été dûment soumises
au conseil de la dite cité et approuvées par le dit conseil.

Que d'après telles estimations, les seules sommes affectées -aux fins scolaires se -
sont répaties comme suit:

Ecoles protestantes de Winnipe...... . ................ $75,000 '
-Ecoles catholiques de Winnipeg ............................ 2,500 .

Que ces estimations pour tins scolaires ont-été basées sur deux réquisitions que -

j'ai regnes en ma qualité de greffier et qui ont éfé présentées au dit conseil le 5ô jour
de mai 1890, et qui étaient respectivement conçues comme suit et contenaient les
chiffres suivants, savoir:

" BUREAU DES ÉCOLES PROTESTANTES DE LA cLTÉ DE WINNIPEG,
"l BUREAU DE L'HÔTEL DE VILLE, WINNIPEG, 28 avril 1890.

&(-P. C. McINTYRE, président,
"' STEWART MULVEY, see.-trésorier.

"MXONSIEUR,-J'ai instruction du bureau des commissaires de l'arrondissement
d'écoles protestantes n° 1, de Wi'nnipeg, dans la province du Manitoba, de demander
au conseil municipal de la cité de Winnipeg de prélever et de percevoir pour des ,
'fins scolaires une somme de soixante-quinze mille ($75,000) piastres pour l'année



scolaire de 1890. Vous voudrez bien trouver sous ce pli une lite des noms de per-
sonnes, avec leur cotisation respectives, passibles d'être cotisée. poùr le soutien des
écoles prote.,tantes.

"Yotre obéissant serviteur,
-" STEWART- MULVEY, sec.-trésorier.

"A M. C. J. BROWN, greflier de la cité, etc."
BUREAU DES COMMISSAIRES D'ÉCOLES CATHOLIQUES,

"WINNIPEG, 27 avril 1890.
"A M. CHAS. BROWN,

" Greffier de la cité, en ville.
"MONSIEUR.--J'ai instruction des commissaires de l'arrondissement d'écoles

catholiques dé Winnipeg de vous fournir, et je vous transmet@ sous ce piileur esti-
mation des sommesqu'il faut prélever pour le soutien de leurs écoles, au" moyen
d'une taxe pour l'année 1890, à l'exclusion des taxes sur les corps politiques. Je vous
transmets aussi une liste des noms de personnes passibles d'être cotisées pour la dite
somme. Je dois vous prier dé soumettré'la dite estimation et la dite liste au maire
et aux échevins en conseil de la.cité de Winnipeg, pour qu'ils prélèvent et perçoivent
la dite somme conforménient ap paragraphe (d) de l'article VlT de l'acte modifié des
écoles; 18ý5.

"Je suis, etc., "GEo. E. FoRTIN,
Secrétaire-trésorier.

".Extrait (les procès-verbaux d'une assemblée des comiiissaires de l'arrondisse-.
ment d'écoles-catholiques n 1, de Winnipeg ténue en la cité de Winnipeg le.29e jour
d'avril 1890.•

Présents: MM. N. Bawlf, président, J. E. -rett, John O'Connôr, ( D. B.
MeIlroy et -f. MeManus. . r

Il est proposé par M. J. K. Barrett, appuyé par M. MeManu , te pour ajouter
à l'octroi -accordé par le gouvernement pour aider aux écoles de cet arr -sement,
la somnie de deux mille cinqcent cinquantf piastres ($2,550)'soit prélevée au
de taxes sur les contribuables catholiques de l'arrondissement d'écoles catholiques de
Winnipeg pour l'année. 1890, à l'exclusion des taxes à êtreprélevées sur les corps
politiques, et q'ue le secrétaire-trésorier transmette la dite estimation avec une liste
des contribuables catholiques qui peuvent être taxés à cotte fin à la cité de Win-
.nipeg, le ou avant le 30 avril courant.-Adopté. Vraie copie.

- GEo. E. FORTIN,
(Sceau officiel.) ' "Sec.-trés. C. d'écoles pour l'arr. d'écoles cath. Winnipeg."
Daté ce 18e jour de septembre.1890.

C. Jl BRowi, greOjer de la cité.

Cour dku Banc de l'à' eine.
Dans l'affaire d'une requête afin d'annuler les règlements 480 et 483 de la cité

de Winnipeg. ,
Sur la demande de John Kelly Barrett, contriliuable domicilié de la dite cité de

Winnipeg, et après avoir entendu la lècture des:copies des dits règlements, certifiées
sous la signature du greffier de la dite cité et sous le sceair officiel de la dite cité, et
aussi des affidavits du ditJohn Kelly Barry et .du très révérend Alexandre Taché, et
après-avoir entendu le procureu'r du dit requérant,'il est ordonné' que le procureur de
la corporation de la cité de Winnipeg comparaisseédevant le juge en chambre prési-.
dant, au palais de justiëe, en la cité de Winnipeg, e-dix heures de l'avant-midfi le
20e joui- 'd'oetôbre courant, et qu'il démontre pourquoi.iI ne soit pas reddú un arrêt
par le dit juge annulant les dits règlements pour illégalité pour les raisons suivantes,

.entre autres:
1. Que, parce que par les dits règlements. les sommes à prélever pour les besoins

des écoles protestantes et catholiques sont confoiüdues et qu'une seule taxe est prélevée
sur les protestants et les catholiques indistinctement pour toute la somme.

T. W. TAYLOR,
Daté, en chambre, ce 7e jour d'octobre 1890. Juge en'chef.



Cour du Banc de la Reine.

Dµuns l'affaire d'une requête. afin d'annuler les rsglements 480'et 483 de la cité de
Winnipeg.

Je, George Bryce, de la cité de Winnipeg, dans le comté de Selkirk, dans la
province duManitoba, professeur au collège du Manitoba, jure et dis

1. Qùe je-réside dans la province du Manitoba deVtuis 1871. Que je suis le
ministre de'l'église presbytérienne qui ait résidé le plus-longtemps dans la province,

'que j'ai été constamment en communication avec les fonctionnaires et les conseils de
l'église, ayant'été le premier président du synodo du Manitoba et les territoires du
Nord-Ouest, de l'église presbytérienne un Canada, et je connais personnellement la
vérité des faits allégués dans la présente.

2. Que je connais parfaitement les idées qu'avaient les -presbytériens de la pro-
vince dans les années qui ont immédiatement suivi l'entrée du -Manitoba dans la
confédération en 1870,'-et 'je sais que les presbytériens de cette-, province ne deman-
-daient que les écoles confessionnelles qu'ils avaient antérieurement soutenues volon-
tairement ou que l'église avaient soutenues pour eux, leur fussent continuées àux
friis du public en général.

3. Qu'en fondant le collège du Ma-rfitoba, en novembre 1881, j'ai adopté la classe
la plus élevée de l'école de Kildonan comme classe débutante du collège, qui,. .jusque
là, avait existé comme.institution purement confessionnelle, et au sujet de laquelle je
n'ai.,jamais enten'du prétendre que nous avions droit à une conidération quelconque
-sous l'empire de l'Acte¢du Manitoba, de fait, j'ai toujours été d'avis que les écoles
officielles étaient tout àfait différentes et, jusqu'en 1871, inconnues dans le pays, et
pendant plusieurs années nous* avons. reçu dans notre collège confessionnel des
élèves plus jeunes'qui auraient pu recevoii. leur éducation dans les écoles officielles.
du voisinage.

4. Qie vers l'anné 187-6 il se fit une forteagitation dans la province afin d'obtenir
l'établissement d'un seul système d'écoles publiques, mais le 'mouvement ne réussit
pas à obtenir de suitp dans la législation.

5. Le synode presbytérien du Manitoba et des territoires du Nord Ouest, qui
_reprébente le corps religieux le plus considérable dans le Manitoba, a passé, en mai
1870une résolution qui approuvait l'acte des écoles publiques de cette année, et je
crois qu'itest-approuvé par la grande majorité des presbytériens du Manitoba.

6. Que l'église presbytérionne a très'à -ceur l'éduèation religieuse de ses enfants.
Elle a grand souci des engagements qu'elle exige des parents au baptême de leurs
enfants, et elle a grand soin de presser ses ministres d'enseigner du haut de la ehaire
le devoir de donner un enseignement moral et religieu:k dans la famille. Elle déploie
beaucoup d'énergie à maintenir de bonnes écoles du dimanche qu'on a appelées
"l'église -des enfants," et Wexiger la présence desenfants aux exercices de l'église, ce
qui est un grand moyen d' nseignement. Nous croyons fermement que ce,- système
joint au système des écoles publiquès a produit et produira un peuple moiral, reli-
gieux-et intelligent.

7. Que les presbytériens. sont ainsi 'en état' de s'unir à leurs frères chrétiéi des
autres.,églis4e en faisant- enseigner dans les écoles publiques (qu'ils. désirent voir

-rflri:ées par des institùteurs chrétiens) les sujets d'une éducation séculaire, et je ne-
* iLxis-voir que les catholiques romains aient des objections de conscience à fréquenter
- Jce. écoles, pourvu que des moyens convenables soient adoptés pour donner ailleurs

l'dheignement moralret religieux qu'on pourra désirer; mais d'un autre côté, il devrait
exister nombre d'avantages sociaux et nationaux.

8. Je crois que tous les presbytériens désirent que lés sciences, l'histoiro et la
pliilosophie soient, enseignées de manière à révéler intelligemment les dessins et
l'influence de Dieu dans les choses humaines, mais assurément, je ne puis désirer
enseigner, comme le comportent parfois certains enseignements, que l'agence du mal
et les actes des méchants soient " constamment attribués à la divinité," et je ne crois
pas, non plus, que l'école publique, telle que présentement établie dans le Manitoba,
ait une tendance vers une fin athée ou irréligieu5e, mais qu'au contraire, elle suivra
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le courant des idées des colons du Manitoba, dont un nombre 1emarquablement consi--
dérable sont religieux.et intelligents.

9. Que~le fait d'avoir des "l écoles publiques dans chaque partie do Manitoba où
la population est suffisante pour les fins-d'une école," au lieu de constituer un détri-
ment, ce sera un avantage, car à vènir jusqu'aujourd'hui un gxand nombre d'enfants
catholiques romains répandus dans la population en général n'ont pu recevoir d'édu-
cation et menacent de devenir une classe illettrée, -

10. Que lorsque dans les paragraphes qui précèdent je parle de la croyance des
presbytériens, je ne fais que parler que de ce que je crois être leur croyance; et je ne
parle que pour moi, vu que chaque presbytérien a le droit de penser par lui-même et
d'être directement responsable à Dieu, et, à mon avis, le sentiment général de ce qui est
connu sous le nom de dénominations protestantes est tel que je l'ai indiqué plus haut.

GEORGE BRYCE.
Assermenté devant moi, en la cité de -Winipeg,°dans le coité de Selkirk,ce 22e

jour d'octobre 1890. A. E. RIcHARDS, commissaire.

Cour du Banc de la Reine:
Dans l'affaire d'une requête afin d'ainuler leà règlernente 480 et 483 (le la cité

de Winnipeg.
Je, W. Ilespeler, du comté de Selkirk, dans la province -du Manitoba, courtier,

jure et dis:
1. Que depuis les dix-sept dernières années je réside dans la province du Manitoba.
2. Que pendant plus de sept années j'ai été membre du conseil de l'instruction

publique pour la dite province.
3. A ma ronnaissance, Sa Grandeur l'archevêque Taché, archevêque de laprovince

ecclésiastique catholique romaine du Manitoba, a été membre et président de la
section catholique de l'ancien conseil de l'instruction publique pendant quatre années,
et, je crois, pendant plus longtemps.

4. Que des prêtres et des laïques haut placés de l'église catholique romaine étaient
membres de la section catholique du dit conseil, et un certain nombre de Prêtres de
la dite église catholique étaient inspecteurs d'écoles sous la direction du dit conseil.

5. fe suis òonvaineu que.les actes concernant les écoles, en vigueur dans cette
province avant le premier jour de mai dernier, étaient acceptables pour l'église catho-
hque romaine.

W. HESPELER.
Assermenté devant -moi, en la cité de Winnipeg, dans le comté de Selkirk,ce 2te.

jour d'octobre 1890. R. M. THoMPsoN, COmmiSSaire.

Courdu Banc de la Reine.
. Dans l'affaire d'une requête afin d'annuler les règlements 480 et 483 de la cité

de Winnipeg.
- Je, Alexander Polson, de las cité dé Winnipeg, dans le comté de Selkirk,.dans kt
province du Manitoba, inspecteur de santé, jure et dis:

1. Que pendant une-période de cinquante ans j'ai résidé dans .U peovince du
Manitoba.

.2. Que les écoles qui existaient avant l'entrée de la province du Mànitoba-dans
la confédération étaient des écoles'purement particulières et n'étaient en aucune façon'
soumises au contrôle pub'ic,.et elles ne recevaient aucune aide publique.

.3. Nulle autorité ne percevait de taxes scolaires avant l'entrée de la province
du Manitoba dans la confédération, et il n'existait pas de moyen en vertu duquel-une
personne pouvait être tenue, en droit, de soutenir aucune des dites écoles particu-
lières. Je crois que le seul revenu public d'aacune sorte qu'on percevait alors, était
le droit de douane habituellement de quatre pour cent.

ALEXANDER POLSON.
Assermenté devant moi, en la cité de Winnipeg, dansle comté de Selkirk, cé

22e jour d'octobre 1890.
J. H. MUNsoN commissaire, etc.



Cour du Banc de la Reine.
Dans l'affaire d'une requête afin d'annuler les règlements 480 et 483 de la cité

de Winnipeg. \d·
Je, John Sutherland, de la piroisse de Kildonan, dans le comté de Selkirk, dans

la province du Manitoba, cultivateur, jure et dis :
1. Que pendant une période de cinquante-trois ans j'ai résidé dans la province

du Manitoba.
2. Que les écoles qui existaient avant l'entrée de la province du Manitoba dans

la confédéra.tion étaient des écoles purement particulières et n'étaient en aucune façon
soumises au contrôle public, et elles ne recevaient, non plus, aucune aide publique.

3. Nulle autorité ne percevait de taxes scolaires avant l'entrée de la province
du .)anitoba dans la confédération, et il n'existait pas de moyen'en vertu duquel une
personne pouvait être tenue, en droit, de soutenir aucune des dites écoles particu-
lières. Je. crois que le seul revenu public, d'aucune sorte, qu'on percevait alors,
était le droit de douane habituellement'de quatre pour cent.

JOHN SUTHE>RLAND.
Assermenté devant moi. en la cité de Winnipeg, dans le comté de Selkirk, le

22e jour d'octobre 1890.
T. H. GILMOUR, commissaire, etc.

Cour du Banc de la Reine.
Dans l'affiire d'une requête afim'd'annuler les règlements 480 et 483 de la cité

de Winnipeg.'
Après avoir lu une assignation en date de ce 7e jour d'octobre 1890, et après

avoir la les affidavits et les documents produits, et après avoir entendu le procureur
du requérant, John 'Kelly Barrett, de la dite-cité de Winnipeg.

J'ordonne que la dite assignation soit, et la dite assignation est par le présent
renvoyée avec frais à être payés par 'le diriJohrn Kelly Barrett, (le la dite cité de
Winnipeg, immédiatement après avoir été taxés par le greffier.

A. C. KILLAM, J.
Daté en cham bre le 24e jour de novemb 1e-j 890.

Cour du Banc de la Reine.
In re LES RÈGLEMENTS Nos 480 ET 483 DE LA CITÉ DE 'WINNIPEG.

24 novembre 1890.
KILLAM, T.

Il s'agit d'une requête demandant- d'annuler deux règlements de la corporation
municipale de la cité de Winnipeg, nos -480 et 483. La requête est faite en vertu de
l'article 258 de l'acte municipal, 53 Vic., chap. 51.M.-

Le ieglement ti 480 est celui passé pour le prélèvement d'une taxe pour des fins-
municipales et scolaires dans la cité 'de Winnipeg pour l'année 1890. Il indique la'
somme totale nécessaire à prélever pour faire face aux intérêts sur des 6bligatiorîs et
aux besoins municipaux et scolaires courants ordinaires sans distinction, et la valeur
totale de la propriété nposable dans la cité telle .que l'indiquent les derniers iôles
revisés de cotisation, et il décrète qu'il sera imposé, .perçu et prélevé une taxe de
deux cents par piastre sur toute la valeur cotisée des biens meubles et immeubles
dans la cité de Winnipeg, conformément- à tels -rôles, pour faire face aux dépenses
mentionnées.

Le règlement n° 483 modifie simplement l'autre règlement. Il expôse que les
biens de certaines corporations sont éxempts des taxes municipales -ordinaires et
qu'ils ne sont soumis qu'aux taxes d'écoles, et qu'il est opportun de iettre à part
les taxes imposées pour les écoles de. la cité, mais de manière que le total de toutes
les taxes ne dépasse pas deux centins par piastre, et il- modifie l'autre règlement de



manière à affecter la taxe de 15. millins par piastre à l'intérêt sur les obligations et
aux dépenses municipales ëourantes ordinaires pour l'année; et 4{ millins aux fins
scolaires pour l'année. ' -

L'assignation demande que ces règlements soient annulés " pour illégalité et
pour les raisons-suivantes entre autres : que, parce que, par les dits règlements, les
sommes à prélèeer pour- les besoins des écoles. protestantes et catholiques sont
confondues, et qu'une seulé taxe est prélevée sur les protestants et les catholiques
indistinctement pour toute la somme." Il n'est pas allégué d'autres motifs dans
l'assignation.

Le requérant déclare qu'il est un contribuable et un domicilié de la cité de
Winnipeg et membre de l'église catholique romaine, et que l'effet de ces'règlements
est 'u'une seule taxe est imposée sur tous les côntribuables protestants et catholiques
dans le but de prélever la somme requise pour des fins scolaires, et que le résultat
pour les-,contribuables individueltlment est, que " chaque protestant dura à payer

-moins ques'il était cotisé pourles écoles protestanteý seules, et chaque catholique
romain aura à payer plus que s'il, était cotisé pour les écoles catholiques romaines
seules."

Sous l'empire de l'acte des écoles du Manitoba, passé en 1881, 44- Vict., ch. 4,
art. 3, et des statuts antérieurs de cette province, les ée'oles publiques étaient sous le
contrôle d'un èorps connu sous le non de conseil de.l'instruction publique, divisé en
deux sections, composées respectivement des membres -protestants et catholiques
romains du conseil, et de deux suriritendants, un pris dans chaque àection du conseil.
Sous l'empire des divers statuti passés de temps à autre, il était pourvýu à li formation
de diverses manières d'arrondissements scolaires sous le contrôle dés différentes
sections du conseil et des surintendants respectifs. Le système qu'on accepta finale-
ment fut d'abord adopté en 1875 par l'acte 38 Vic., chap. 27 M., mais il subit de
temps à autre diverses modifications dlans les'détails Le dernier acte complQt fut
celui de 44 Vie., dont on trouve des modifications- dans les statuts' de presque tous
les ans avant 1890. , Sous l'empire de cette législation les arrondissements scolaires
-étaient directement régis par des commissaires d'écoles élus respectivement par les
contribuables protestants et catholiques romains, lesquels commissaires constituaient
dans chaque arrondissement un corps politique donnu finalement sous le som de
" commissaires d'écoles' pour l'arrondissement d'écoles" protéstantes-ou catholiques
(selon le cas) de-numérô-dans la provinse du Manitoba." Vor 38 Vic., cha'p. 27;
42 Vic., chap. 2, S.R.M., chap. 62; 41 Vic.,-art. 3, chap. 4; 48 Vie., chap. 27,- art. 23.
Ces arrondissements scolaires, proteàtants et catholiques respectivem.n t, étaient
tout à fait indépendants les uns -des autres, et pouvaient s'étendre au territoire en
tout ou en partie. Danirle cas, des cités et villes constituées en corporation, les
arrondissements respectifs de chaque dénomination se terminaient ordinairement aux
limites des cités ou villes mêmes. Voir 44-Viç., chap' 4, art. 15 ; 47, Vie., chap. 37,

.art.-4 ; 47 Vic., chap. 54, art.2.
A l'exception de quelques taxes restreintes imposées aux non-résidants dont les

enfants fréquentaient 1e.4 écoles, lès deniei's pour le soutien des écoles provenaienten
partie de concessions d'argent accordées par la législature, provinciale, et en partie
d'une taxe directe prélevée par les commi-ssaires eux-mêmes ou par les fonctionnaires

. municipaux, ou en partie par l'un êt l'autre.
,Les sommes accordées par la législature étaient partagées entrç lesdeux sections

du consei$ poùr être distribuées par eux à leurs écoles respectives. Il existait des
dispositiops pour obtenir- le prélèvement des taxes destinées au soutien des écoles
dans les arondissements protestants,' sur les biens des protestants seuls, et, dans les
arrondissòments catholiques, sur lès biens des- catholiques seuls, avec un partage
proportionnel entre eux des taxes imposées sur les biens de corporations et des per-
,sonnes qui ne pouvaient être réputées appartenir à l'un ou l'autre corps. Voir 44
Vic., 3e sess., chap. 4, art. 28, 30, 31, 32 ; 47 Vic., chap. 37, art.- 11.

Un m'ode de réaliser des fonds par voie de cotisation consistait dans le fait que
les commissaires d'un arrondissement scolaire présentaient au conseil de la-munici-
palité dans laquelle le district était situé une estimation des sommes dont ces'com-
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missaires avaient besoin pour des fins scolaires, pendant l'année scolaire courante, le
conseil municipal étant prié de prélever et de percevoir les sommes par voie de coti-
sation sur les biens, meubles et immeubles, dans l'arrondissement des protestants et
des catholiques romains respectivement. • Voir 44 Vie., chap. 4,-art. 25, 27, 28,.30,
31, 32 ; 46 et 47 Vic., chap. 4, art. 8 ; 47 Vic., chap. 37, brt. 8, 10, 11; 48 Vic., chap.
27, art. 9, S§ (a) (f), art. 10, §.(d), art. 17, § (d) ; 50 Vie., chap., 18, art. 7, 8,

Par l'article 182 de- l'acte des écoles publiques, 53 Vie.-, chap.-38 M., tous ces
statuts antérieurs ont été abrogés, et par cet acte et le suivant, chap 37, la législa-.
ture a voulu établir un système tout difiérent. Un. département de l'éducation est
créé et il doit~se composer du conseil eiécutif ou d'un comité du-conseil avec certains
pouvoirs définis' relativement à l'éducation, et des dispositions sont aussi prises pour
l'élection et la nomination d'un cónseil consultatif avec certaines fonctions définies.
On peut à peu près dire que ces corps ont remplacé l'ancien conseil de l'instruction
publique.

Pur l'article 3 de l'instruction publique: " Tous les arrondissements scolaires,
protestants ou catholiques, ainsi que.toutes élections ou nominations à un office, et
toutes conventions, contrats, évaluations et cotisations ci.devant régulièrement faits
en rapport avec~des écoles profestantes ou catholiques, et existant lors de la mise en
force du présent acte, seront bujets aux dispositions'du présent acte."

. Parsl'article 4, le terme pour lequel chaque commissaire d'école était en charge,
doit continuer-comme si le conimissaire tenait sa commission en vertu de l'acte. Par
l'article 86, paragraphe 5, le bureau des commissaires d'écoles dans les cités, villeg
et villages doit "préparer de temps à autre et soumettre au conseil municipal du
village, ou de la ville ou cité, .avant le 1er août, un état estimati'f de toutes les dépenses
qu'il juge nécessaires en rapport avec les écoles sous leur chaidge."

Par. l'article 90, le conbeil de' chaque municipalité r rale doit prélever sur la.-
propriété imposable dans chaque arrondissement scolaire, la somme requise par tel
.arrondissement en -sus de'l'oetroi législatif et de la cotisation municipale générale à
laqelle pourvoit l'article 89.

Par l'article 92; le conseil, municipal de chaque cité, ville et village " prélèvera
et percevra sur la prop1iété imposable dans la municipalité en la manière prescrite
par le présent acte et par l'acte municipal et l'acte des cotisations, .telles sommes.
d'argent qui seront -requises par les commissaires d'écoles publiques-pour des fins -

ar . 9 l p i de fnscolaires
Par lirticle 93, la propiété imposable pur des fins scolaires da'ns .une munic:-

palité, comprendra toute propriété sujette aux cotisations municipales et aussi toute
propriété exemptée par le conseil des taxes municipalesmais non des, taxes scolaires.

Par l'article 179, dans les cas où; avant lamise en vigueur de l'acte, des arron-
dissements d'écoles catholiques ont été établis, couvrant le même territoire qu'aucun
arrond isse'nent scolaire protestant, ces arrondissements scolaires catholiques doivent
cesser d'exister dès la mise en vigueur de l'acte. Par l'article 183, l'acte devait venir

-en vigueur le premierjour de mai 1890.
Par l'article 5 " toutes les écolês publiques. seront des écoles gratuites."' Par

l'article 6, "les exercices dans les écoles publiques sei-ont soumis- au règlement du
bureau consultatif," y compris une disposition exemptant ,d'assisterà ces exercices
les enfants dont les parents ou le tuteur pourraient le désirer ainsi. Par l'article 8.
" les écoles publiques seront absolument non confessionnelles, et aucun exercice reli-
gieux n'y sera perrnis autrement que ci-avant déterminé."

Il est démontré que le ou avant le 30-avril dernier, un arrondissement d'école
qui avait été établi quelques années auparavant, existait dans la tité de.Winnipeg, et
que tel arrondissement était sous la direction et le contrôle de la corporation connue
sous le nom de "commissaires pour l'arrondissement d'écoles catholiques no 1, de
Winnipeg, dans la province du Manitoba," que cette corporation avait établi et
entretenait un certain nombre d'écoles dans Winnipeg sous-l'empire des dispositions
des divers statuts provinciaux relatifs aux écoles à l'une desquelles le requérant avait
l'habitude d'envoyer ses enfants pour s'y faire instruire; que cette dernière école
continue d'exister avec le même enseignement et les mêmes exercices religieux .
qu'auparavant, et les enfants du requérant la fréqientent encore.



Bien qu'on doive remarquer, à ce sujet, qu'on ne voit pas en vertu de quelle'
autorité cette école particulière est maintenant entretenue, ou si l'enseignement et
les eïercices religieux dont on parle sont autorisés par les règlements,'s'il y en a, du
bureau consultatif, je ne pense pas que quelque chose tienne à ces questions. On voit
aussi que le 28 avril dernier; il a été présenté au greffier de la cité de Winnipeg, une
estimation et une réquisition écrites, du " bureau des commissaires de- l'arrondisse-
ment-d'écoles protestàntes n° 1, de Winnipeg dans la province du Manitoba," pour
le prélèvement et la perception, par le conseil de ville, de $75,000 pour l'année -
scolaire de 1890; accompagnées d'une liste des noms de ceux sou-mis à la cotisation
pour le soutien des écoles protestantes, et que le 29 avril dernier, une estimation et
une réquisition semblables ont été soumises au nom des "'commissaires de l'arro.ndis-
sement d'écoles catholiques.de Winnipeg," pour le prélèverhent de $2,500 pour le
soutien de leurs écoles pour l'année 1890, avec une liste des noms des personnes
passibles des cotisations à cette fin. Il est démontré que ces estimations et ces réqui-
sitions ont été soumises au conseil de ville et approuvées par lui, et qu'elles sont celles
sur lesquelles sont basés les règlements, en tant qu'ils imposent une taxe pour des
fins scolaires. On ne prétend pas que, si l'acte des écoles publiques est valide et en
vigueur, il était mal de prélever une taxe basée sur ces estimations seules.

La prétention du requérant est que l'ancienne loi est encore en vigueur, et que
les sommes de ces estimations auraient-dû être prélevées séparément sur, les contri-
buables protestants et catholiques. L'argument à l'appui de cette idée est basée sur
la prétention que l'acte des écoles publiques de 1890 est ultra vi-es, hors, du domaine
jWridique de la législature provinciale, et que l'abrogation des anciens statuts était
d estinée à n'avoir d'effet qe dans le but de substituer un système à l'autre et devrait
te réputée n'avoir aucun effet. Pour les présentes fins, il.suffit cependant d'examiner

si la législature avait le pouvoir d'établir le système d'écoles auquel pour.voit le
nouvel acte et d'autoriser le prélèvement de deniers pour leur soutiel- au -moyen
d'une cotisation générale sur les biens de tous sans distinction 'de croyancè, religieuse,
et sans pourvoir au soutien-d'école.s séparées pour une classe quelconque.

J'ai parlé des a4ciens actes aussi brièvement-ne- possible plutôt dans le but.
tl'expliquer la-formelde l'objection alléguée dans Passignation -et.deTfaire ressortir le
système que d'après les prétentions,du requérant, la législature aurait eu le pouvoir
-d'établir, que d'exprimer -l'idée que l'adoption de -ce'système à un certain moment
pouvait restreindre l'autorité de la législatdre dans la suite. -

Par l'article 2 du statut, habituellement connu sous le nom d'acte du Manitoba,
33 Vic., chap. 3 D, sanctionné par l'acte impérial 34 et 35 Vie., chap. 28, les dispo-
sitions de l'Acte de l'Amérique britannique du Nord, 1867, il-est dit:- .

' Sauf les parties de cet acte qui sônt en termes formels, ou qui ~par une inter-
prétation raisonnabe, peuvent être réputées spécialement applicables à une ou plus
mniis non à la totalité des provinces" qui composaient alors le Canada, et sauf celles
en tant qu'elles peuvent être modifiées par l'Acte du Manitoba même, "applicables à
la province du.Manitoba, de la mênie maiière et au même degré qu'elles s'appliquent
aux différentes provinces du Canada, et que si la province du Manitoba eut été, dès
l'origine, l'une. des provinces confédérées sous l'autorité du dit acte." -

Par l'Acte de l'Amérique britannique du Nord de 1867, article 922 il est dit:
"dans chaque province la législature pourra exclusivement faire des lois
relatives -aux matières tombant dans la catégorie de sujets ci-dessous énumérées;
savoir.................. . I "(2) La taxation directe dans les limites de la province,
dans le but de prélever un revenu pour des objets provinciaux"..................
"(8) Les institutions municipales dans la province." Et par l'article 93: "Dans
chaque province, la législature pourra, exclusivement décréter des lois relatives
à l'éducation, sujettes et conformes aux dispositions suivantes :-(1) -Rien dans
ces lois ne devra préjudicier à aucun droit on privilège conféré, lors de l'union,
par'la loi à aucune classe particulière déersonnes dans la province, relativement
aux écoles séparées (denominational) ; (2) Tous les pouvoirs, privilèges et devoirs
conférés et imposés par la loi dans le Iuait,anada.lors de l'union, aux.écoles séparées
et aux syndies d'écoles des sujets catholiques romains de Sa Majesté, seront et sont



par le présent étendue aux écoles dissidentes des :ujets protestants et catholiques
romains de la reine dans la province de Québec; (3) Dans toute province où un,
système d'écoles séparées oudissidentes existera par la loi, lors de l'union, ou sera
subséquemment établi par la législature de la province,-il'pourra être interjeté appel
au gouverneur général en, conseil de tout acte ou décision d'aucune^ autorité provin-
ciale affectant aucun des droits ou, privilèges de la minorité protestante ou catholique
romaine de Sa Majesté relativement àTéducation. Un quatrième paragraphe donne
au parlement du Canada, selon que cela sera nécessaire, le pouvoir de décréter des lois
pour donner suite à la décision de cet 'appel.

L'article 22 de l'Acte du Manitoba décrète.ce qui suit: "Dans la province, la
législature " (c'est-à-dire la législature provinciale) pourra exclusivement décréter
des lois relatives à l'éducation, sujettes et conformes aux dispositions suivantes :

(1) Rien dans ces lois ne devra préjudicier à aucun droit ou privilège 'conféré,
lors de l'union, par la loi ou par la coutume, à aucune classe particulière de personnes
dans la province, relativement aux écoles séparées (denominatibnal schools) ; (2) Il
pourra être inteijeté appel au gouverneur.général en conseil de tout acte ou eécision
de la législature de la province- ou de toute autorité provinciale affectant quelqu'un
des droits ou privilèges de la minorité protestante ou catholique romaine des isujets
de Sa Majesté relativement à l'éducation." Un troisième paitagraple semblable au
paragraphe de l'article 93 de l'Acte de l'Amérique .britannique duNörd, est ajouté.

r il est évident que.s'il n'y avait que le pouvoir de légiféiMr relativement à
l'éducation, sous les restrictions imposées pai ces paragraphes, la législature pro-
vinciale aurait très bien-le pouvoir.d'adoÿter une loi comme l'acte des écoles publigues.
C'est dans les paragraphes' que git la difficulté. M'est avis que ces paragraphes ne
peuvent être éonvenablement compris qu'en les comparant aux paragraphes restric-

tifs.correspondants de l'Acte de l'Amérique britannique du Nord de 1867, et en faisant
l'examen des lois *des quatre provinces primitives de la confedération, lors de leur
union, ainsi que-de la loi et de la coutume relativement à l'éducation dans cette partie
de l'Amérique. britannique du Nord, lors de son union au Canada. Dans chacune
des provinces primitivement réunies pour former le Dominion du Canada, il existait,
lors de l'union; un système d'écoles publiques soutenues en partie par des concessions
d'argent accordées par la législature provinciale à même les fonds généraux de la
province, et en partie par une taxe directe imposée par l'entremise des corps muni
cipaux, des bureaux de syndics ou commissaires d'écoles, certaines localités, dans le'
Bas-Canada et le Nouveau-Brunswick, ayantle choix de substituer des souscriptions
volontaires_..à la taxe obligatoire. Cependant, il y avait cette différence, que, dans la
Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick, il -n'y avait pas de dispiositions pour le
soutien d'écoles séparées en faveur d'aucune classe ou pour l'exemption d"aucune classe
d'être taxée pour le soutien du système général, comme'il errexistait dans l'ancienne
province du Canada.

De cette dernière povince, il y avait, ainsi qu'on le sait très bien, deux grandes
divisions politiques, fonmant à qne certaine époque des provinces, séparées pour
lesquelles les lois différaient sous certains rapports. Dans le Haut-Canada, maintenant
la province d'Ontario, les écoles publiques étaient régies par les actes S.R.H.-C.,
chaps. 64,65, avec quelques môdifications dont les plus importantes se trouvaient dans
l'acte 26 Vie., chap. 5. En vertu du: second de ces actes, les protestants pouvaient
établir des écoles séparées dans les arrondissements scolaires où les instituteurs de ce
qu'on appelait les écoles communes étaient catholiques romains, et ils étaient 'alors
exemptés de contribuer au soutien des écoles con4munes en envoyant leurs enfants à
ces écoles séparées ou en contribuant juequ'à un certain point au soutien de ces écoles.

Et par le même acte tel que modifié par l'acte mentionné en troisiènie lieu, des
dispositions semblables étaient stipulées pour permettre aux catholiques romains
dans aucun arrondissement d'établir des écoles séparées pour eux-mêmes, et d'être
exempts de la contribution du soutien des écoles communes, tant qu'ils continuaient
à soutenir ces écoles séparées. Pour les fins de ces écoles séparées, protestantes ou
catholiques romaines, il fallait qu'il y eut un certain nombre de la foi religieuse parti-

. culière dans le but de commencer les procédés nécessaires pour l'établissement de
telles écoles séparées.
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Dans le Bas-Canada, maintenant la province de Québec, les écoles publiques
étaient régiespar l'acte S.R.B.-C., chap. 15, avec certaines modiffcations. Si les règles
et règlements pour la régie d'une école -commune ne convenaient pas à un nombre
quelconque-de personnes demeurant dans une municipalité et qui professaient une
religion différente de eelle de la majorité, ces personnes pouvaient établir des écoles
dissidentes sous le coQtrôle de leurs propres commissaires et devenir exempts de la
taxe imposée pour des fins scolaires par tous autres que par ces commissaires là où il
en existait.

Dans le Hau t comme dans le Bas-Canada,.les con tributeurs au soutien des écoles
séparées ou dissidentes avaient droit par des dispositions expresses de recevoir une
part proportionelle des deniers provinciaux accordés pour le soutien des écoles
communes, à titre d'aide à ces écoles séparées ou dissidentes, et de faire-prélever des
taxes ,pour- le soutien de ces écoles sur ceux qui faisaient partie de ces classes..res-
pectives.

Dans la Nouvelle-Ecosse, les écoles étaient régies par les actes S. R. N.-E. (3e
série) chap. 58; 28 Vic., arts. 28, 29 ; .29 Vic., chap. 30 ; et dans le Nouveau-Bruns-
wich par l'acte 21 Vic.,-chap. 9; ayant, dans chaque-cas, subi des modifications sans
importance. A la face même des statuts, il est clair que dans-la Nouvelle-Ecosse
ces écoles n'étaient, en. aucune fa¢on confessionnelles dans le sens ordinaire de ce mot.
Pour-le Nouveau-Brunswick, vouloir prétendte que les écoles étaient confessionnelles

-dans le-sens dans lequel ce mot est employé dans l'Acte de l'Amérique britannique
du Nord, 1867, estSevenu impossible par suite de la décision de la cour suprême au
Nouveau-Rrunswick, dans la cause de Renaad exparte, 1 Pugs. N. B. R, 273 ; 2
Cartwr. Cas. 445, confirmée en appel par le comité judiciaire du Conseil privé. Le
raisonnement sur ce point semblerait aussi s'appliquer aux écoles communes du
Haut-Cdnada. Dans le Bas-Canada, un élément d'une nature confessionnelle qu'on
ne trouve pas dans les autres provinces, existait dans écoles communes dans le
sens que les livres d!écoles se rapportant-à la religion età la morale, devaient être
choisis par le prêtre ou le ministre de chaque arrondissement scolaire pour l'usage
des enfants de sa croyance religieuse. Voir S. R. B.-C., chap. 15, art. 65, § 2.

D'après les jugements rendus dans la cause du Nouveau-Brunswick en question,
il appert que. lors de l'union, il existait.dans cétte province des écoles distinctement
confessionnelles' auxquelles la législature provinciale avait de temps à autre accordé
des octrois de deniers publics. Il en a été ainsi jusqu'à up-certain point dans la
Nouvelle-Ecosse, et, je crois, dans l'ancienne province du Canada.

Il y avait donc en Canada, et dans les provinces maritimes, lorsqu'ils furent
réunis, deux drdres d'e chos3s tout à fait différents, auxquels les restrictions des para-
graphes de l'article 93 de l'Acte de la -Confédération devinrent applicables. Dans le
premier- il y avait ce qui était, je.crois, des écoles confessionnelles reconnues par. la
loi et dont les-contribàteurs pouvaient invoquer l'autorité de. la loi pour les main-
tenir au moyen de cotisations obligatoires, prélevées sur leurs co-religionnaires. et,
en ce faisant, se soustraire à la cotisation faite pour Le soutien des écQles communes ;
de par la. loi ils avaient droit de recevoir une part proportionnelle des fonds provin-
ciaux accordés à titre-d'aide aux écoles comniunes. Il y avait donc des classes dis-
tinctes de personnes ayant à l'endroit des écoles confessionnelles des droits et des
priv ilèges distincts au nombre desquels était celui d'être exempts de la taxe pour le'
soutien des écoles communes. C'est ivec raison qu'on pouvait dire que cette immu-
uité4tait un droit ou-pivilège relativement au.k écoles confessionnelles dans ce sens'
qu'elle dépendait <le l'établissement et du soutien de ces écoles.

Dans les provinces maritimes'tous pouvaient être tenus de contribuer au soutien
des écoles publiques' au moyen de la taxe directe, sans égard aux croyances reli-
gieuses ou l'existence d'écoles confessionnelles, et il n'existait pas de droit qui put
être reconnu pour que ces écoles fussent maintenues de quelque façon que ce fut aux

~ frais de l'Etat ou par -un système de taxes quelconque.
Lorsque, toutefois, nous arrivons au Manitoba, nous nous trouv'ons en face, dès

le début, à la difficulté 4u'il n'y avait pas de système d'écoles publiques soutenues par
les fonds de l'Etat ou par un mode quelconque de taxe. L'existence de ce système



dans les autres provinces a servi à déterminer s'il existait ou non un droit à l'exemp-
tion de ces taxes. Ici cet indice manque complètement.

L'état des choses relativement à l'éducation dans le territoire qui constituait la
province du Manitoba lors de son union au Canada, est distinctement exposé par Sa
'Grandeur l'archevêqiie de Saint-Boniface dans un affidavis produit à l'appui de ¯la

motion, comme suit -"2. Avant l'adoption de l'Acte du Canada passé dans la 33e
année du règne de Sa Majesté la reine Victoria, chapitre 3, connu sous le nom de
" Acte du Manitoba," et avant l'arrêt du conseil décrété conformément au dit acte, il
existait dans le territoire qai constitue aujourd'hui la province du Manitoba, un
certain nombre de bonnes écoles pour les enfants. 3. Ces écoles étaient des écoles
confessionnelles, dont quelques-unes étaient dirigées et contrôlées par l'église catho-
lique romaine, et d'autres par diverses dénominations protestantes. 4. Les moyens
nécessaires au soutien des écoles catholiques romaines étaient fournis jusqu'à un
certain. point par des contributions- olaires -payées-par'quelques-uns des-parents-des-
enfants qui fréquentaient les écoles 't le reste était pris à même les fonds de l'église
contribués par ses membres. 5. P ndant la 'périoje en question les catholiques
romains n'avaient pas d'intéi'êt dans les écoles des dénominations protestantes où de
contrôle sur. elles, et les membres des dénominations protestantes n'avaient pas
d'intérêt sur les écoles des catholiques romains ou de contrôle sur ces écoles. Il n'y
avaitvpas d'écoles publiques dans le sens d'écoles de l'Etat. Les inèmbres de l'église
catholique romaine soutenaient les .écoles de leur propre égrise pour le bénéfice des
enfants eatholiques romains, et ils n'étaient pas tenus de contribuer et ne contri-
buaient pas au soutien de toutes autres écoles. 6. Donc,' en matière d'éducation,
pendant la période en question, les catholiques romains, comme question de coutume
et de pratique, étaient séparés du reste de la société, et leurs écoles étaient toutes
conduite d'après les idées et les croyances distinctives des éatholiques romains, tel
qu'exposé dans les présentes." -

Et dans les affidavits produits en opposition à la motion il est dit :-" Que les
écoles qui existaient avant l'entrée de la province du Manitoba dans la confédération
étaient des écoles purement particulières et n'étaient en aucune façon soumises au
contrôle~public, et.elles ne recevaient non plus, aucune aide publique. Nulle autorité
ne percevait de taxes scolaires avant l'entrée de la province du Manitoba dans la
confédération, et il n'existait pas de moyen en vertu duquel une personne pouvait
être tenue, en droit, de soutenir aucune des dites écoles particulières."

Bièn que ces affidavits viennent jusqu'à un certain point ajouter à celui de Sa
Grandeur, ils ne sont en aucune façon incompatibles avec cet affidavit, et pris tous
ensemble les affidavits fbnt assez clairenent voir l'état des chôses relativement
auquel il faut interpréter l'article 22 de l'Acte du Manitoba.

Or cet article diffère de l'article correspondant de l'Acte de la confédération de
quatre façons; premièrement, dans l'insertion au premier paragraphe des mots ".ou
par la coutume " auxquels on a ottaché tant d'importance dans l'drgumentation ;
deuxièmement, dans l'omission d'une clause correspondant au deuxième paragraphe -
de l'acte primitif ; troisièmement, en étendant le droit d'appel au gouverneur général
en conseil des actes ou décisions de la législature provinciale; er,quatrièmement, dans
le fait que le droit d'appel est donné d'une manière absolue et non à la condition de
l'existence antérieure ou'de l'établissemen subséquent d'un système d'écoles séparées
ou dissidentes.

Et-je dois dire ici, relativement à un· argument que letroisième paragraphe de
l'article 93 de l'acte primitif s'applique à toutes les prdvinces du Canala, et consé-
quemment, aux termes de l'article deux de l'Acte dü Manitoba, qu'il faut l'y ajouter,
en sus de l'article 22 de ce dernier .acte, que cet article 22 donne à la législature le
pouvbir de faire des lois relativement à l'éducation soumises et conformes à certaines
dispositions, et que si l'addition à cet acte d'une partie quelconque de l'article 93
primitif, comportait une extension ou une restriction des pouvoirs-de la législåture
provinciale au delà de ceux qu'établissent les termesde cet article 22, il y aurait
une incompatibilité avec l'4étè du °Manitoba, ce ,quexcluent les termes exprès de
son deuxième article. -La tendance de -la législátidà- et la signification du premier

63b:-2



statut, sont de la plus grande importance pour l'interprétation du second, mais je ne
puis voir qu'une partie quelconque de l'article 9. du premier soit incorporée dans le
second.

.ý La première question- qui se présente naturellement est celle de savoir si l'acte
des écoles publiques mêmes, crée un système d'écoles confessionnelles, ou s'il prétend
obliger une classe quelconque à soutenir des écoles confessionnelles autres que les
leurs propres. A la face même de la loi il n'en. est pas ainsi. L'affidavit de Sa
Grandeur l'archevêque semble toutefois être destiné à poser la base d'un àrgument
qui consiste à dire que ce qu'on appelle " écoles publiques " dans le présent acte, ce
sont en réalité des écoles d'un caractèrecoqfesionnel protestant,- quoiqu'à sa face
même l'acte déclare qu'elles sont non confessidnnelles.

Après avoir exposé l'importance que les catholiques romains attachent à la
réunion d'un enseignement religieux et d'n enseignement laïque, aux exercices
religieux dans les écoles ; è la sûrveillance de- l'église sur les écoles ; à l'éducation
des enfants dans les doctrines et la foi de leur église ; à la nomination d'instituteurs
qui sont iiôn setileiientds membres. de cette église, mais profon'ément pénétrés de
ses principes et de'sa f i, et qui reconnaissent son autorité spirituelle et se conforment
à sa direction, et à l'u go de certains livres de classe, Sa Grandeur ajoute que l'église
regarde les écoles éta lies p r " l'Acte des écoles publiques ""comme impropres à
l'éducation de leurs fants 3 Les enfants des parents catholiques romains ne fréquen-
teront pas ceséêole ,' niais que' les protestants sont satisfaits du système d'éducation
établi par le dit ac e" et " sont parfaitement consentant à envoyer leurs enfants-
aux écoles établie et pourvues parle ditacte," que "ces écoles sont de fait semblables
sous tous rapports aux écoles maintenues par les protestants sous l'empire de la loi-
en -vigueur immédiatement avantl'adoption du dit acte." Sa. Grandeur continue
ensuite " La différence principale et fondamentale é~ntre protestants et catholiques
relativement à-l'éducation est que. bien. que plusieurs protestants désireraient que
l'éducation eut un caractère plus/distinctement religieux que cello pourvu par le dit
acte, cependant ils se coutentent' de celle qui est ainsi établie et n'ont pas de scrupules
de conscience contre un- tel système; d'un autre côt les catholiques insistent pour
que l'éducation soit complètem#ent pénétrée de religion et d'aspects religieux."

En tant qu'il existe des motifs de réplique à cet affidavit, il ne semble pas con-
tredit. En réalité il semble plutôt appuyé sur des points importants, poir ce qui est
des tidèles de l'église presbytérienne, par l'affidatit du révéiend Dr Bryce.

Je ne puis cependant nie croire lié ici par une preuve faite par ' voie d'affidavit
ou restreint à cette preuve. J'interprète des statuts et, en le faisant, j'ai lI liberté de
m'enquérir judiciairement des faits relativement auxquels ces statuts doivent être
interprétés.. Je ne'dis pas cela parce que je croià qu'il y a, dans aucun de ces affida-
vits quelque chose de réellement pas vrai ou quelque chose de nature à induire en
erreur ou à donner une fausse couleur à des croyances. De fait ils me semblent
donner, à peu près à tous égards une idée très juste de l'attitude relative de la plu-
part des protestants d'un côté et de la Èlupart des catholiques romains et de l'église -

catholique romaine, comme corps, de l'autre. Je ne suis cependant pas convaincu
qu'il y ait, sur cette question, une telle différence distinctive entre les protestants en
général et les catholiques romains en général, qu'elle constitue une lighe de démar-
cation confessionnelle et qu'elle fasse de ce qu'on appelle ordinairement des écoles
non confessionnelles, des écoles réellement " confessionnelles," dans le sens de, l'Acte
du Manitoba, entre protest'ants et catholiques romains. ^ -

D'après mon expérience je dirai qu'un très grand nombre de-protestants.ont une
idée toute aussi. accentuéefsur l'importance. de réunir l'enseignement religieux et
Fé1seignementlaïque'qu'a'ucun catholique romain. A l'appui de cette manièie de voir,
il me suffit de -citer le ra'pport de I commission ròyale,· nommée en 1836, pour s'en-
quérir du fonctionne Ment die l'Acte de l'instruction élémentaire en Angleterre et d~ans
la Galles.

La difficulté est'd'arriver à une entente sur la nature et l'étendue de ' l'enseigne-
ment religieux et à obtenir que cet enseignement soit dirigé- d'une manière- satisfai-
sante.
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Pour atteindre ce dernier but, la plupart des catholiques et un très 'grand
nombre de protestants désirent que l'éducation des enfants se fasse dans des écoles
confessionnelles sous le contrôle de ceux qui sont en rapport avec leur église -res-
pective. La preuve de ceci se trouve dans l'existence et le maintien de ces écoles
confessionnelles précisément qui sont tout à fait à part des institutions de la catégorie

-,des collèges et dont il a été question dans la cause de " Renaud ex parte" et qui sont
maintenues par des protestants et fréquentées par des enfants de protestants dans
toutes les parties du Canada comme ailleurs.

La question de savoir.si les écoles publiques devraient être complètement consa-
-crées à l'enseignement laïque ou jusqu'à quel point elles devraient l'être, est une
grave question sur laquelle je n'ai pas aujourd'hui A exprimer d'qpinion, mais il est.
impossible de voir qu'il y a de fortes raisons de croire que le système non confes:
sionnel tend à exclure des écoles l'enseignement religieux auquel un si grand nombre
attachent naturellement une très grandeimportance ; ou de rendre les exercicès et
l'enseignement religieux conformes a úx idées de la majorité dans l'état. Mais si les
autorités des écoles n'agissent pas eonvenablement, où si elles font preuve de manque
de jugement, des execices et un enseignement religieux aussi offensifs pour un
bon nombi'e de protestants que pour aucun catholique romain, peuvent se glisser
dans les écoles.

Cettè controverse date de longtemps, et toute son histoire semble démontrerque
c'est un litige entre les écoles confessionnelles et les écoles non confessionnelles, et
que celles établies sous l'empire de l'Acte des écoles publiques, ne sont pas confes-
sionnelles dans le sens de cette contrôverse, ou de l'Acte du Manitoba, ou de'l'Acte
de l'Amérique britannique du Nord, de 1867, qui doit être réputé parler relativement
au point litigieux:

Cettemanière de voir est appuyée par le jugement dans la cour du -Nouveau-
Brunswick, dont on a déjà fait mention, et dont je rie tarderai pas maintenant a1 répéter
les arguments. J'ignore l'existence d'un rapport circonstancié de l'opinion du comité
judiciaire du Conseil privé dans cette cause. La seule mention de l'appel que.j'aie vue,
est celle qui se trouve dans 2 Cartwr. Cas., sur l'Acte de l'A.B.N. à. la page 486, qui
sombre avoi'r été prise du Trnes de Lopdres, en date du 18 juillet 1874, et qui dit
tout siinplement que " Sa Seigneurie le juge James, après avoir.consulté le.s autres
membres du 'comité a rendu jugement sans. appeler 'les intimés," et que " Leurs
Seigneuries ont .approuvé la manièrede voir de la cour inférieure, et qu'elles conseil-
leraient à Sa Majesté de débouter l'appel avec frais." °

Or, les droits et privilèges protégés par le premier paragraphe sont ceux en
rapport aux écoles confessionnelles que* certaine classe ou certaines classes de
personnes avaient avant l'union.

..p'ai démontré comment on peut dire que le droit d'obtenir l'exemption de taxes
imposées pour -le soutien des écoles communes, dans l'ancienne province du Canada,
pourrait être réputé un droit ou privilège relativement aux écoles confessioanelles,'
êt comment certaines classes de personnes possédaient ce droit.

On doit remarquer qu'on en jouissait non à raison directe du fait qu'on croyait,
que les écoles confessioinelles étaient le système convenable, ou à raison du maintien
d'aucun autre.système que le système officiel d'écoles séparées ou dissidentes; et dans
le cas seulementoù,;e ystème dpvait ,être- établi- et ,maintenu, ce qui ne, pouvait
légalement se faire dans le Haut-Canada ou, en réalit'é, dans aucune partie de la
province lorsqu'il n'y avait pas un nombre suffisant dé personnes de la croyance
religieuse requise ou un nom bre suffisant de personnes qui eussent désiré les main-
tenir.

Mais d'après l'état de choses qui.existait ici avant l'union avec le Canada, il y
avait tout simplement absence d'une loi quelconque en vertu de laquelle une personne
fut tenue de contribuer au soutien des écoles. La chose ne _dépendait pas des écoles
confessionnelles ou n'était pas en rapport avec ces éc-Ies, et on ne peut dire que
c'était par la loi ou la coutume un droit ou un privilège relativement aux -écoles
confessionnelles.
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- Mais il est nécessaire d'examiner si l'Acte des écoles publiques, à raisou de son
effet sur les écoles confessionnelles mêmes ou sur la coutume d'établir, de ,maintenir
des écoles confessionnelles et d'y faire instruire leurs enfants, coutume que la preuve
démontre avoir,été pratiquée par certaines classes de personnes avant l'union, préju-
dicie à un droit ou privilège q.elconque.relativement à. telles écoles que ces classes
avaient lors de l'union.

L'acte ne défer dr-en'aucun(e façon la fréqpntationi ou le maintien d'écoles confes-
-sionélles, 'ét il ne tente pas de rehdré o'bligatoirb' la fréquéntation, des écoles
publiques; on prétend, cependant, que l'acte affecte ces droits ou privilège's de deux
façons. D'abord, en établissènt en concurrence avèe les' écoles confessionnelles un
système d'écoles gratuites soutenues par les deniers publics,- et mettant par là les
écoles confessionnelles dans une position très désavantageuse, et deuxièmement, en
retirant des mains de ceux qui désireraient soutenir des écoles confessionnelles des
fonds qu'autrement ils appliqueraient à cette fin.

Bien qu'en pratique les écles confessionnelles qui existaient avant l'union ne
fussent pas soumises à la concu rence en question, toute personne qui eut désiré le
faire, pouvait très bien établir et soutenir des écoles non confessionnelles gratuites-
ou autrement. Par droit ou privilège, je ne puis comprendre qu'on veuille dire, de
fait, que la simple absence d'une chose rendrait une autre chose moins précieuse.
L'argument est én réalité un plaidoyer eu faveur de l'exercice du monopole des
privilèges de l'éducation par certaines .institutions ou corps, ou par des institutions
ou corps d'une certaine nature. .Il n'existait pas de par la loi ou la coutume de droit
ou privilège en faveur de ce monopole. S'il n'existait pas de droit d'être libre de la
concurrence, il n'en existait pas d'être libre de la concurrence des écoles gratuites
ou de celles soutenues par l'Etat. Les faits qui existaient dans .es anciennes pro-
vinces et la natùre générale des systèmes scolaires en Amérique, font naître immédia-
tement l'idée que le législateur en adoptant l'Acte du Manitoba a dû avoir l'intention
que la législature du Manitoba eût la liberté d'établir un système d'écoles publiques
gratýuites non confessionnelles et de pourvoir à leur sontien, au moyen d'octrois de
fonds provinciaux ou de taxes directes, ou par les deux modes. D'après les pouvoirs
qui sont accordés, la législature pourrait faire, des lois pour encourager ou res-
treindre l'éducation, pourvu que cela ne préjudiciât pas aux droits et privilèges pro-
tégés, mais on peut supposer avec raison qu'on aurait lieu de s'attendre à des
moyens d'encouragement plutôt qu'à des moyens restrictifs. On a seu assurément
l'intention de laissei à la législature de déterminer, dans sa sagesse, que l'ignorance
-populaire est un mal, et de chereber à se protéger contre ce mal en mettant à la
portée -de tous, aux frais de l'Etat, une instruction laïque gratuite de la nature qu'elle
jugerait convenable. .11 peut se faire que les occasions offertes par ce système amè-
neraient aux écoles publiques des élèves qui fréquenteraient autrement les écoles
confessionnelles et ôontribudraient à leur soutien, mettant ainsi ceú¥ qÙi ont charge
de ces écoles en position de les maintenir à un plus haut degré d'efficacité. Il peut
se faire d'un autre côté que la concurrence ne ferait que stimuler les partisans des
écoles confessionnelles à faire de plus grands efforts et à obtenir un niveau plus élevé
d'instructions dansces écoles ; toutefois, dans l'un comme dans l'autre cas, l'effet ne
serait qu'indirect, et il se ferait plutôt sentir sur les écoles mêmes et ceux qui les
soutiennent que sur un droit ou privilège relatif à ces écoles. Il ne me semble pas
que daís l'absence d'une concurrence de cette nature avant l'union, on puisse recon-
naître un droit ou un piivilège relativement aux écoles confessionnellés qui existat
de par la loi ou par la coutume.

Il est, comme je le crois, hors de doute que le législateur avait l'intention que laL
législature'pût faire des lois pour se prénntnir côntre l'ignorance populaire comme

-étant un mal, et pour atoriser de faire-des dépexises dans ce.but' et de prélever des
-taxes pour fàare face à bes dépenses comme à l'occasion de tout autre sujet dans les
limitessde ges pouvoire., ' Je -ne puis:donc regarder le fait que, dans certains cas, les
dépenses ainsi oc'asionnées â-des' individus peut les mettre moins en -état et les
rendre moins consentants à contribuer au soutien d'écoles confessionnelles.. démontre
que, la loi préjudicie à un droit ou privilège relativement à ces écoles. L'e'ffet est si



indirect t si éloigné que je ne puis le faire tomber dans le domaine de la portée de
la loi ; e c'est précisément le même effet que celui que produirait une taxe imposée
pour d'a tres fins tombant dans la juridiction de la législature.

On rétend, cependant,- que quand bien même la signification naturelle du texte
des statu s amènerait à des coixclusions comme celle-ci, l'histoire de la controverse

_relative aux écolés séparées ou- conffessionnelles dans les autres provinces et ailleurs,
la façon ont elle a été réglée par les.autres provinces par l'acte primitif de la confé-
dération, et les changement apportés dans la phraséologie de lActe du Manitoba,
démontre t que l'intention était qu'on adoptât une interprétation plus large des droits
et privilè< s protégés.

Or, e - premier lieu, il n'est pas exact de prétendre, comme on .le fait, que l'acte
primitif cqmporte le reglernent de la question pour le Canada; il a simplement con-
servé des droits et des privilèges qui existaient déjà dans chaque' province. Dans la
Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick, la question reste encore ouverte. Sous
l'empiredé L'acte priniitif,-onn'avait pas J'intention- de régler- la question pour le
Canadaen général dans le sens de l'exemption.-d'une classe quelconque-des taxes
impqsées pour le soutién des écoles publiques non coiifessionnelles, sauf en fànt que
telle exemption existait déjà ,de par la loi.

Le procureur du requérant oublie que la question a deux côtés, et que bon,nombrè
jugent qu'il est plus de l'intérêt de l'Etat de n'encourager qu'un seul système d'écoles,
et que le règlement définitif d'4ne questióin aussi importante devrait-être naturelle-
ment exprimé dans un langage clair. On a évidemment jugé que les droits 'des
minorités dans le Bas-Canada devaient être étendus ou, tout au moins, préservés pis
distinctement afin de les asseoir sûrement sur la même base da~ns Ontario et Qué bec.
Lorsquedonc, le parlement a voulu régler ce qui n'avait pas été antérieurerment réglé,
ou ce qu'il craignait n'avoir -pas été réglé antérieurement, il l'a fait. -

Tàndis que les anciennes provinces avaient eu, avant l'union, leurs propres légi-
latures, représentant l'opinion du pulblie, 'pour régler -cette 'question onu- lui, il-
n'existait'rien de telici, et il est difficile de croire, sans' avoir la preuve-claire, que
si le parlement avait voulu examiner et régIer l'affaire, qu'il aurait désiré priver cette
partie-du Canada d'examiner cette question par elle-même.- Le langage-de l'Acte de
l'Amériqué Britannique du Nord était suffi'samment défini relativement àla-législation
expresse dès provinces antérieures, mais sans loi expresse ici à laquelle on pouvait
se rapporter,-il était assurément aussi important qué dans le cas de Québec, de tirer
la position au clair s'il en devait être comnimele prétend lejequérant. -

J'attache très peu d'importance-aux mots " ou par la coutume " comme preuve
définitive de telle in~fention. L'état des choses ici avant l'union était une anomalie.
A la fois l'étendue de la juridiction territoriale de la Compagnie de la Baie-d'Hudson
et la naturede son autorité avaient été considérées comme très douteuses. Toiftefois,
son gouvernement était. reconnu conime étant le gouvernement defacto, et l'Acte du
Manitoba fait voir dans d'autres parties l'intention de reconnaître ce qu'on avait
çon'sidéré comme droits, sous l'ancien régime, sans égard à la loi stricte. Dans de
telles circonstances, l'introduction des mots~était toute naturelle, et je ne puis dire
qu'ils, ajoutent au sens ordinaire de toute la loi. ' La modification qu a subie danale
second paragraphe le texte du troisième',:aragraphe de -l'articld123 de l'acte prinmitif
me semble infiniinent plus importante. Dáns l'acte primitif, l'appel au gonverneur
général en tconseil n'était accordé que dans leapr:ovinea-ds lesquelles il avait existé,
antérieuPement à l'union, un système d'écoles séparées ou dissidentes, ou -dans
lesquelèes ces écoles devaient être dans la suite établies. Dans le cas du Manitoba,
cedrî'ita été donné d'une manière absolue, ce qui, peut-on prétendre, démontre que
le parlement avait dans l'idée-que, pratiquement, ce système avait existé ici'avant
l'union, ou qu'il était,-dans tous les cas, garanti par le premier paragraphe relati-

*vemeint à un système quelconque d'écoles publiques que pourrait établir la législature.
Il serat aussi naturel de dire, si c'était là l'idée qui existait, que l'appel aurait dû être'
accordé d'un acte de la législature comme d'un acte ou'd'une décision d'une autorité
p'rovinciale.



Or je doissavouer que je n'ai pas expliqué à ma satisfaction- ce changement dans
le texte. On a apporté peu d'attention à ce paragraphe dans l'argumentation, et on
n'a suggéré rien de catégorique à son sujet. Avant, probablement, que la question
principale puisse être réputée finalement-réglée, on sur un appel i-ntérjeté en vertu
du paragraphe, on -présentera peut-être une interprétation qui semblera immédiate-
-ment la bonne. Pour le mom&nt je ne puis qa'adopter l'alternative et dire que ce
paragraphe a eu pour raison d'être beaucoup les mêmes motifs que l'introduction
des mots " ou par la coutume." On a pu croire qu'en présence de l'état indéterminé
des choses, et à raison de l'absence d'une loi claire et précise à laquelle on peut se
rapporter, il était opportun que le droit d'appel fut pi-us étendu que dans- le cas des
autres provinces, et- ceci me semble être une explication -plus raisonnable et plus
probable. Or, avant l'union, plusieurs classes-de personnes exerçaient le privilège
-de maintenir des écoles confessionnelles dans le territoire qui forme.aujourd'hui cette-
province, d'y faire instruire leurs enfants et d'y inculquer les doci'ines particulières
de leurs dénominations respectives. L'histoire nous enseigne que' l'esprit de bigoterie
a fréquemment nié aux minorités l'exercice de quelques-uhs-de ces privilèges oursinon
de tous. Le droit de continuer l'exercice de leurs privilèges n'est pas sans impor-
tance. De fait, si ces privilèges étaient attaqués, bn constaterait- bientôt que leur
importance-est- infipiment plus- grande 'que l'obligation de payer des taxes pour le
soutien d'écoles publiques libres non confessionnelles au bénéfice de ceux qui veulent
s'en prévaloir. En prenant donc le texte des actes d'union, dans son sens naturel,
les droits et privilèges importants sont protégés. Pas n'est besoin d'aller au delà de
leur signification naturelle pour donner effet à aucun des textes employés. Pour moi
la question soulêvée ici se résume simplement dans l'obligation ou se trouvent tous
les propriétaires d'être soumis à une taxe égale imposée pour le soutien des écoles,
publiques gratuites n'on confessionnelles dont pourront se prévaloir ceux qui le dési-
reront. Le sroit d'être exempt de cette taxe n'a pas été, sous l'empire de l'acte
primitif de Id confédération, généralement établi dans tout le Canada en faveur d'une
classe ou classes quelconques; et si on avait eu l'intention de l'établir ici, on aurait
eu raison de s'attendre à~ ce qu'il fûtindiqué dans un langage plus précis que ce qu'on
trouve dans l'Acte du'Manitoba. Cette immunité était générale ici avant l'unionf et
elle n'existait pas ielativement aux écoles confessionnelles, ou en faveur d'une classe
quelconque; les écoles confessionnelles n'avaient pas de par la loi ou la coutume\un
droit ou un privilège reconnu d'être 'libres d'un geire quelconque de concurrence.

Le fardeau retombe naturellement 'ur ceux qui cherchent à limiter le pouvoir
qu'a la législature de choisir de temps à autre, selon que les circonstances changent,
ent e un système confessionnel et un système lion confessionnel d'écoles publiquesou.
à restreindre son exercice du pouvoir souverain d'imposer des taxes pour établir une
éducation gratuite, si elle le juge nécessaire ou opportun dans l'intérêt de la province,
sur un pied plus considérable que ne le comporte naturellement le texte de la consti-
tution. Je ne puis donc déclarer qué l'acte des écoles publiques, s'il eut été adopté
dès le début de l'union, aurait'été ultra vires en établissant le nouveau sytème d'écoles,
et en autorisant l'imposition de la taxe dont on se plaint, sans établir des écoles
séparées p-our.une classe quelconque ou sans pourvoir au soutien (le ces écoles. Je
crois que la- légiIature avait parfaitement le pouvoir d'abolir le système d'écoles
séparées qu'elle avait établi et de laisser-les intére,,sés recourir à leurs écoles confes-
sionnelles volontaires s'ils le jugeaient'à propos. Qu'ils vont en agir ainsi, Sa Gran-
deur l'archevêque le déclare. En le faisant, l'archevêque admet pratiquement qu'ils
sont libres (le retourner au système qui existait avant l'union, bien qu'il prétende
qu'ils le feront avec certains désavantages, dont je ne puis faire tomber la cause
indirecte, par l'adoption du noùveau système, sous le ce-up dès clauses restrictives de
1a- Constit ution.

Que ceci se fasse, ou que les catholiques romains se soumettent en tout ou en
partie avec regret et mécontentement, au nouveau sy'stème d'écoles publiques, il
appartielt à la législature et non aux tribunaux de décider ,'il existe des raisons
d'état tellement graves qu'elles autoriseit de faire la sourde oreille aux plaintes de •

la minorité. D'un, côté elle a l'exemple d'autres' législatures pour démontrer qu'elle-



n'est pas seule à juger lè raisons suffisantes. D'un autre, bon nombre douterons que
la sagesse humaine est infaillible au point d'autoriser une confiance' absolue sur la
nature suffisante de ces raisons.

Je ne fais que répéter le langage du savant juge en chef du Nouve'au-Brunswick,
maintenant juge en chef du Canada: " Il peut se faire qu'il soit t1rès pénible qu'une
classe considérable dç.personnes soient tenue de contribuer au soution d'écoley aaux-
quelles elles sont en~ëonscience opposées, ou d'être privées de ce dont elles ont joui
jusqu'ici, à raison de certaines circonstances, et cela sans..remède, mais les tribunaux
ne pouvent être influencés par de telles considérations ; on a souvent répété l'axiome
dura lex, sed lex, et on a aussi dìtdve' :aispn. 'ue -s'il existe un grief général qui
affecte une classe génu §rale de personnes, ceci est un sujet d'examen pour la législa-
tu•e et non pour une cour de justice.

L'assignation doit être déboutée'avec dépens.

Cour du Banc de la Reine.

Dans l'àffaire'd'une requêt'e afin d'annuler les règlements 480-et 483 de la cité
de Winnipeg.

Il est requis que cette affaire soit mise sur la liste'des causes, affaires et procéd,és
inscrits pour audition par le tribunal siégeant sur'la demande de John Kelly arrett,
faite sous forme de motion pour renverser l'arrêt ou décision de M. le juge Killam,
prononcée dans l'espèce le -24e jour de novembre courant, renvoyant avec dépens
'assignation accordée 'dans la présente cause le 7e jour d'octobre 1890, afin d'annuler

les règlements susmentionnés.
Le requérant s'inscrit contre le dit arrêt dans son entier, et.désire que le dit arrêt

soit renversé avec dépens, et que la dite assignation soit déclarée absolue avec,
dépens, pour les motifs exposés entre autres dans la dite assignation.

Daté ce 27e jour de novembre 1890.
GERALD F. BROPHY, avocat du requérant.

Au protoiotaire de la cour du banc de la reine.

JUGEM ENTS EN TERME.
TAYLOR, J. en Q.

La requête demandant d'annuier ces règlements soulève l'importante question
d¢ savoir si la législature de cette province avait le pouvoir de passer l'acte des écoles
publiques, 53 Vic., chap. 38 (M. 1890). Elle est venue en premier instance devant
le juge Rillam qui, dans un jugement motivé a maintenu la validité de l'acte et
debouté 'l'action. Oiu a interjeté appel de :a décision, et, il s'agit maintenant de
prononcer sur cet appel.

Le règlement n° 480, en date du 14 juillet 1890, pourvoit au prélèvement, par
voie (le cotisation, de la somme~ requise pour les besoins municipaux et scolaires de
la cité de Wiunipeg, pour l'année municipale courantede 1890.' Le règlement n1° 483,
en date.da 28 juillet 1890, modifie le règlement précédent de plusieurs ma;ières.
En vertu de ces deux règlerents, une taxe de deux centin's par piastre doit être
prélevée et perçië sur la valeur totale cotisée des biens meubles et immeubles dans
la cité de Winnipeg, la proportion requise pour les fins scolaires étant de quatre et
un cinquième millins par piastre.

Le seul motif catégoriquement allégué dans l'assignation originale comme base
de la demande de l'annulation de ces règlements est que " parce que, par les dits
règlements, les sommes à prélever pour les besoins (les écoles pioLestantes et catho-
liques sont confondue5, et une t.ixe unique ebt prélevée sur les protestants et les
catholiques romains indistinctement pour toute la somme." On n'allègue pas que la
cotisation faite de la manière que comportent les règlements n'est pas conforme aux
dispositions de l'Acte (les écoles publiques.
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- On prétend que la loi des écoles en vigueur dans la province avant l'adoption de
-cet acte, et, que celui-ci prétend abroger, est encore en vigueur. Sous l'empire de
cette première loi, il y avait un conseil d'instruction publique, qui pour certaines fins
agissait comme bureau uni, mais'qui était aussi divisé en deux sections, dont une
protestante se composant de tous les membres prôtestants, et une catholique romaine,
composée des membres catholiques romains.· Les arrondissements d'école dans toute
la province étaient divisés en, arrondissements protestants et en arrondissements
catholiques. Les écoles prot3stantes étaient sous le contrôle de la section pirotes-
tantes du conseil, et les commissaires de ces écôles étaient élus par les contribuables
protestants. De la même manière, la section catholique du conseil avait l'entier
contrôle des écoles catholiques, et les contribuables catholiques élisaient les commis-
saires. Il y avait aussi un surihtendant de l'éducation pour les écoles protestantes et
un autre pour les écoles catholiques. La loi pourvoyait aussi au prélèvement de taxes
pour le soutien des écoles dans les arrondissements scolaires protestants, sur la pro-
priété dés protestants seuls,et dans les arrondissements scolaires catholiques romains
sur la propriété des catholiques romains seuls. Il y avait des dispositions leur le par-
tage des taxes provenant de biens de corporations, ou de personnes qui ne, pouvaient
être réputées appartenir àJ'un ou l'autre corps. L'octr-oi accordé arinuellement par la:
législature pour des fins d'éducation était partagé entre les deux sections du conseil,
pour être ensuite distribué aux écoles sous le contrôle~de chaque section respective.

L'objection qu'on soulèv'e -à l'endroit de l'Acte des écoles publiques est, que li
législature provinciale n'a pas le pouvoir de passer cet acte, eu égard aux restrictions
qu'impose l'article 22 de l'Acte du Manitoba. 33 Vict., chap. 3 (C. 1830), au pouvoir
qu'elle a de. légiférer sur le sujet de l'éducation.

Cet article sé lit comme suit:-
22. " Dans la province, la législature pourra exclusivement décréter des lois

relatives à l'éducation, sujettes et conformes aux dispositions suivantes
" (1) Rien dans ces lois ne devra préjudicier à aucun droit ou privilège conféré,

lors de l'union, par la loi'ou par la coutume à aucune classe particulière de personnes
dans la province, relativement aux écoles séparées (denomination schoolý); .

(2) il pourra être interjeté appel au gouverneur général en conseil de tout
acte ou décision dë la législature-de la province ou de toute autorité provinciale
affectant quelqu'un des droits ou privilèges de la:minorité protestante ou- catholique
rd'maine des sujets de Sa Majesté;

"(3) Dans le cas où il ne serait pas décrété telle loi provinciale que, de temps
à autre, le gouverneur général en conseil jugera nécessaire/pour donner suite et
exécution aux dispositions de la présente section,-ou dans le'cas où quelque décision
du gouverneur général en conseil, sur appel interjeté en vértu de cette section, ne
serait pas dûment mise à exécution par l'autorité provineiale compétente,-alorg et
en tel cas, et en tant seulèment que les circonstances de/chaque cas l'exigeront, le
parlement du Canada pourra décréter des -lois propres ý y remédier pour donner
suite et exécution aux dispositions du présent article, ainki qu'à toute décision rendue
par le gouverneur général en conseil sous l'autorité dti niême'article."

'Un articlé semblable en nature se trouve dans l'Ac4e de l'Amérique britannique
du Nord, article 93. Il y a des différences entre les jdeux articles. et lorsqué le
parlement s'est servi, dans l'Acte du Maiaitoba, d'ué langage différent, on doit
supposer qu'il avait une intention arrêtée d'en agir ain i. Les différences entre les
deux articles sont les suivants: le paragraphe 1 de l'aiticle 93 'parle " d'aucun droit
ou privilège conféré lors de l'union par la loi à aucune classe particulière de personnes
dans la province relati~vement aux écoles séparées." tahdis que dans le paragraphe 1
de l'article. 22, il est question du droit ou privilège conféré " par la loi ou la coutume
à aucune classe particulière de personnes." L'article 93 a comme paragraphe 2, une
clause se r'apportant uniquement aux provinces d'Ontario et de Québec, qui ne se
trouve pas dans l'article 22. Dans le paragraphe 3 de l'article 93, les mots " dans
toute province où un système'd'écoles séparées ou dissidentes existe par 'la loi, lors
de l'union, ou sera subséquemment établi par la législature de la provipce," se
trouvent immédiatement avant ce que contient l'article 22 à titre de paragraphe A.
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Puis le paragrape3 de l'article93 ne pourvoit-à un appel au gouverpeur général
en conseil que d'un acte ou décision d'une autorité provinciale, tandis que le para-
graphe 2 de l'article 22 dit " qu'il pourra être interjeté appel au gouverneur général
en conseil de tout acte ou décision de la législature de la province ou de toute auto-
rité provinciale." Le paragraphe 4 de l'article 93 est le même que le paragraphe 3
de l'article 22,-le texte n'étant pas changé.

Il peut se faire qu'il n'y ait pas de différence pratique dans l'effet du change-
ment du texte du paragraphe 2, quant à l'effet d'un acte ou décision de la législature
comme d'un acte ou décision de toute autorité provinciale. A tout événement, dans
la cause du Board of Trustees of the separate schools of Belleville " vs." Granger, 25
G. 570, Blake, V. C., semble avoir été d'avis que les mots "acte de toute autorité
provinciale" dont se sert l'article 93, comprendraient un acte de la législature
provinciale.

C'e.st au point de vue de l'article 22 de l'Acte du Manitoba qu'on doit examiner
la question soulevée dans la présente cause, et la décision à laquelle on arrivera doit
être régie par les dispositions de cet article.

Par l'article 2 de l'Acte du Manitoba, les dispositions de l'Acte de l'Amérique bri-
tannique du Nord s'appliq'uent à la province du iManitoba, "sauf les parties de cet acte
qui sont, en termes formels, ou qui par une interprétation raisonnable peuvent être.
réputées spécialement applicables à une ouà plus,mais non à la totalité des provinces qui
constituent présèntement le Canada, et sauf en tant que le présent acte peut Jes faire
varier." Comme l'article 93 ne prétend pas régler la question de l'éducation et- des
écoles séparées ou cqnfessionnelles pour tout le Canada, mais seulement pour les
province, d'Ontario et de Québec, et que la question de l'éducation, dans la province
nouvelle formée du Manitoba. est traitée dans un langage spécial et quelque peu
varié, il ne peut y avoir de doute que l'article 93 n'est pas celui qui guide la décision
dans la présente cause. Cependant comme l'article22 a~été incontestablement basé
sur l'article 93, les termes de celui-ci sont importants, mais uniquement en ce qu'ils
peuvent aider à arriver à la véritable interprétation qu'on doit donner à l'article de
l'Acte du Man;tolb.

On a prétendu que lorsqu'on examine la signification et l'intention de l'artic e
22, et qu'il s'agit d'en appliquer le langage, on doit tenir compte de l'état des choses
qui existaient dans le R1aut-Canada, quant aux écoles séparées, avant la confédération,
et qui a fait que l'article 93 a trouvé place dans l'Acte de l'Amérique britannique du .

Nord. On dit que dans l'interprétation d'un acte on doit en examiner l'histoire, et
quë les statuts inparirmateria doivent être interprétés ensemble et que l'interprétatiodï
de l'un doit être appliquée à l'autre. Or, il n'y a pas de doute que le tribunal peut
s'enquérir de l'histoire d'un acte et l'examiner, lorsqu'il éprouve des 'difficultés à
l'interpréter. Le tribunal doit examiner non seulement les m-ots du statut mais
aussi la cause qui l'a déterminée pour se rendre compte dé son iitention. The King
vs. East Teignmoiith, f B. et Ad.. 249. Ou, comme l'a dit sir Geoirge Jessel dans .la
cause de .Holme vs. Guy, 5 ch., D. 905- "Ile- tribunal ne doit pas oublier * *
l'histoire de la loi ou de la législaàTon. Bien que le tribunal n'ait pas la liberté
d'iîtgrpjer un acte du parlement. par les motifs qui ont influencé la législature,
cepérdant lorsque l'histoire de la loi et de la législation indique au tribunal et que
des jugements antérieurs indiquent à ce tribunal quel était le but de la législa-
ture, ce tribunal doit voir si les termes de l'article sont te's qu'ils accomplissent rai-
sonnablergeâtce but et pas d'autre, et il doit irterpréter l'article dans le but de trou.
ver ce qd'il signifie, et non dans le but de l'étendre à, quelque chose dont on n'avait
pas l'intention." Comme Bramwell, B., a dit dans la cause de l'Attorney General vs.-
Sillen, 2 H. et C., 531I "de sorte qu'on peut consulter lhistoire pour démontrer
quels étaient les faits qui ont-déterminé la -loi, et quelles sont les choses qui ont
influencé l'esprit des hommes lorsqu'ellea été adoptée." -

On peut et on doit examiner des statuts antérieurs in pari materia lorsqu'il y a
des actes. plus anciens sur le même sujet, l'examen doit s'étendre jusqu'à eux, car,
pour les fins d'interprétation, tous sont réputés former 'un corps homogène de lois,
et chacun d'eux peut expliquer et élucider toutes les autres parties ''du système
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commun dont il fait partie. Rex vs. Loxdale, 1 Burr., 445; .Duck vs. Addington,
4 T. P., 447 ; Mosley vs. Stonehouse, 7 East, 174.

'.Dans nombre de cas les tribunaux ont pris de grandes libertés à l'égard du'
texte'des statuts, afin de réaliser ce qu'ils croyaient être l'intention du parlement.
Dans la cause du Caled nian Rail. Co. vs. North British Rail. Co.,-6 App. Ca.122, loi-d
Selborne a dit : " L'inierprétation la plus littérale ne doit pas prévaloir si elle est
opposée à l'intention de la légitlature telle que l'indique le statut, et si les mots sont
suffisamment flexibles pour admettre une autre interprétation par laquelle on,
réalisera mieux cette intention." Et la: cour d'appel a décidé dans.la cause de
Walton ex parte 17 Ch., D. 746, qu'ont peut interpréter un statut contrairement à,
son sens littéral lorsqu'une interprétation littérale' se terminerait par une absurdité
ou une inconséquence, et que les mots sont susceptibles d'une autre interprétation
qui donnera suite à l'intention manifeste.

Tout ceci est de l'ancien droit et a Été dit il y a plus de trois cents ans dlans la
cause de Stradling vs. ,MVorgan, Pldwd., 199. " Les juges de la loi ont, en tout temps

-dans le passé, été rechercher l'intention des législateurs, qu'ils ont décidé que des
actes qui étaient généraux par le mot n'étaient gne particuliers lorsque l'intention
était particulière." Puis après avoir mentionné plusieurs causes, le rapport continue :
" causes d'après lesquellés il appert que les sages de la Toi ont interprété des statuts
bien contrairement à la lettre, sous certains aspects; et ils ont conclu-que les statuts
qui embrassent par la lettre toutes les, choses ne se rapportent qu'à de certaines
choses; et que ceux qui défendent généralement de faire tel acte, permettent à
certaines personnes de faire cet acte, et ils ont décidé que ceux qui, par la lettre,
renferment tout le monde n'atteignent quç qielques personnes ;'ces interprétations ont-
toujours été basées sur l'intention de la législature, intention dont ils se sont rendus
compte parfois en comparant une partie de l'acte à une autre, et parfois par des
circonstances étrangèr, de sorte qu'ils ont toujours été guidés par l'intention de la
législature, qu'ils ont toujours appréciée d'après les nécessités dlu moment et selon ce
qui est conforme à la raison et à une bonne discrétion."

a. L'éminent juriste américain, le chancelipr Kent, a dit dans ses commentaires, à
la page 462: " La raison et l'intention du législateur contrôleront la lettre stricte de
la loi lorsque là .lettre pourrait conduire àune injustice, à une ,contradiction et à une
absurdité palpables." L'intention de la légiislature est ce qui doit régir, et le but du
tribunal doit toujours être de savoir ce qu'est cette intention.

Mais après tout comment doit-on arriver à l'intention (le la législature, à la véri-
table signification d'un'stn'tut ? L'éminent juriste dont je viens de citer les paroles,
dit : On doit généralement et convenablement rechercher la véritabie signification
(lu statut dans le corps même de l'acte." On semble recourir à ces aides extérieurs
dans l'interprétaition d'un statut lorsqui'il a quelque chose de douteux (ans sa phra-
séologie ; lorsque les mots sont susceptibles de' plus d'une signification, ou lorsque le
langage dont on se sert est tel qu'il soulève des difficultés dans sa construction gram-
maticale. C'est ainsi que dans ta'cause (le follingworth vs. Palmer, 4 Ex. 282, Parke B,parlant d'un article particulier d'un:acte, a dit: " Cet article est assurément très incor-
rectement rédigé, et il est conséqtiemment nécessaire de modifier son langage pour lui
donner une interprétation. raisonnable. La règle que nous avons toujours suivie
dep.iis quelques années c'est d'interpréter les statuts comme tous autres documents
écrits, conformément au sens grammatical ordinaire des mots employés, et s'ils
semblent contraires à l'intention exprimée de U' législature -ou irréconciliable avec
cette intention, ou s'ils comportent une absurdité ou un manque d. logique dans leurs
dispositions, ils doivent être modifiés de manière à obvier à cet inconvénient, mais
pas au delà." Et-Bramwell. B. lorsque se servant du langage déjà cité dans la cause
de l'Attorney General vs. Sillen, parlait (les statuts dont la signitication était douteuse,
a (lit: "dans ce cas, comme dans tous ceux dont la signification est douteuse, il est
légitime de -résoudre 'ee doute en se rendant compte de la portée générale et du but
de, la loi. * * * Celi petit être un jnode légitime de déterminer !a signitication
d'un document douteux que (le mettre ceux qui ont à l'expliquer dans la position (le
ceux qui l'ont fait." Ainsi a parlé lord Wensleydale dans la cause de Philpott vs.



St. George's -Hospital, 6 11. L. 366: ' -Nous devons examiner les mots du statut et
donner à ces mots leur sigbification naturelle et, ordinaire. - Le mode convenable
d'interpréter un statut_ i portant a é'té mis- à l'étude par tous les juges~ de-dioit
commun d'Angleterre Io qu'ils ont été -appélés à donner des conseils à la chambre
des, lords dans la cause dite Sussex Peerage Case, 11 01. et F. 143. Leur opinion
unanime a été exprimée ar le juge en chef Tindale. " La seule règle à suivre pour
l'interprétation des act s du parlement est qu'ils devraient être interprétés confor-
mément à l'intention d parlement qui a passé l'acte. Si les mots du statut sont en
eux-mêmes précis et sa s ambiguité, alors il n'est pas nécessaire de faire autre chose
que d'interpréter les ots dans leur sens naturel et ordinaire. Dans ce cas là les
mots mêmes seuls e. posent mieux l'intention du législateur. Mais s'il surgit un
doute des termes don s'est servi la législature, un moyen de se rendre compte de
l'intention qui a touj urs été jugée sûr, c'est d'appeler à son aide le motif ou la cause
qui a déterminé lFad ption de la loi, et de recourir au préamtiùle qui, d'après le juge
en chef Dyer, est u e, clef qui sert à ouvrir l'esprit de ceux 4qu ontrfait-'ýactet les
torts qu'ils erftnd ent redresser."

q J'ai dit com nt on pouvait se rendre compte de l'intention et la signification
de làlégislature mais la question pour un interprétateur d'un statut n'est pas à pro-
pr ent parler, ce que la législature voulait dire, mais ce que. sor texte signifie.
Pa ner vs. Thtatcher, 3 Q. B. D. 353. Ou, comme l'a dit le.présent lord juge eni chef
d'Ångleterre, son mode est toujours d'e supposer que le 'parlement a voulu dire ce
qu.e le parlèment a clairement dit, et de ne pas restreindre des mots simplesd'un acte

.du parlement par des considérations politiques, Coxhead vs. Muliis, 3 C. P. D., 442.
Dans la présente cause, je. ne vois pas quelle aide-on puisse retirer pour répondre -

aux questions qui se soulèvent ici, d'une étude de l'histoire de l'article 93de l'Actede
1.'Amérique britannique du Nord, ou de l'article correspondant de l'Acte du Manitoba.
Avant la confédération il existait, en vertu d'un acte du parlement du Canada, des
(coles'séparées ou dissidentes dans Ontario. La législature qui a établi ces écoles
pouvait en tout temps y mettre fin, et il né peut y avoir de doute que les hommes
d'état qui ont fait la confédération entendaient, par lei dispositions de l'Acte de l'Amé-
rique -britanniqtre du Nord, assurer que la législature provinciale, le corps
qui devait dans la suite s'occuper des. affaires d'éducation dans Ontario, ne
changeât pas l'état de choses qui existait alors, mais qu'au contraire il-fût continué
pour toujours. Ils stipulèrent aussi que tous les pouvdirs, privilèges et devoirs qui
étaient alors conférés et imposés par la lOi, dans le Haut-Canada, aux écoles séparées
et aux conmissaires d'écoles des catlioliques romains; fussent aussi conférés et impo-és
aux écoles dissidentes des protestants ou des catholiques romains da'ns la province
de Québec. Il ne fut rien stipulé pour les provinces de la Nouvelle-Ecosse ou -du
Nouveau-Brunswick,où il n'existait pas dans le temps d'écoles séparées de par la loi.
On ne peut conséquemment dire que par ct-article 93, on entendait 1égler pôur
toujours la question des écoles séparées dans le Doninion, car s'il en était ainsi pour-

. quoi.toute mention de ces deux provinces a-t-elle été omise ? '
Dans l'argumentation on a dit que, par. l'article 22 de l'Acte du Manitoba, le

parlemént, en prévision de la controverse au sujet (les écoles séparées dans Ontario,
n'a pu que vouloir garantir aux catholiques romains du Manitoba les 'mêmes droits

- et privilèges, quant aux écoles séparées,'qui furentgarantis par l'Acte de l'Amérique
britannique du Nord à Ontario et à Québee. Je ne puis cependant voir que le parle-
ment a entendu dire plus que ce qu'exprime le langagedont il se sert. On doit sup-
poser que lorsque le moment de passer l'acte arriva, le parlement savait qu'il n'exis-
tait de par la loi-des écoles séparées.ou confessionnelles dans le territoire d'ont on,
allait faire la provincedu Manitoba. Iacte décrète, conséquemment, que la législation
provinciale future ne devra pas préjudicier aux droits ou piivilèges conférés par la.
loi ou 1ar la coutume à aucune classe particulière de personnes relativement aux
écoles séparées. L'intention du parlement e.st claire, nulle législation provinciale
future ne doit préjudicier à aucun droit ou privilège quant aux école. êonfessionnelles,
si tel droit ou privilège existe, et quel qu'il soit. Ce que le parleiment a voulu dire7
n'est pas du tout douteux, bien que,-peut-être, il ne soit p's aussi facile de dire quelle
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signification ,exacte on doive donner au langage employé. Assurément, s'il eut l'inten-
tention de garantir aux catholiques romains, ou à toute autre classe de personnes
dans le Manitoba, le rhême droit d'avoir d'es écoles séparées, tel que stipulé pour la
province d'Ontario, le parlement l'aurait dit. Le parlement avait sous les yeux les
dispositions expresses de l'Acte de l'Amérique britannique du Nord sur ce sujet,. et
il aurait, je pen'se, très certainement suivi cet acte, eût-il en l'intention de régler
l'affaire comme cet acte la règle pour Ontario et Québec. La òonclusion qu'à moii
avis devrait être tirée de la forme modifiée de l'article est plutôt que le parlement a
voultr que, comme les habitants des anciennes provinces avaient réglé'cette question
par eux-mêmes, on devait aussi laisser aux habitants de la province 4u'on était
alors à former, de la régler par eux-mêmes. Tout en agissant ainsi, le parlement a
naturellement inséré,une disposition pour garantir que les droits et privilèges exis-
tants, quels qu'ils fussent, ne fussen.t pas lésés par le règlement qu'ils pourraient en
faire.

Ce dont la cour a à s'occuper se résume à ceci : est-ce que tel droit ou privilège
existait, est-ce que l'Acte des écoles publiques, a préjudicié à ce droit ou privilège ?

Les parties de l'article 22 qui ont de l'importance, sont l'article et le premier
paragraphe :-" dans la province, la législature pourra exclusivement décréter des
lois ielatives à l'éducation, sujettes et conformes aux dispositions suivantes : (1)
•Rien dans ces lois ne devra préjudicier à aucun droit ou privilège conféré, lors de
l'union par la loi ou par la coutume à aucune classe particulière de personnes dans la
province, relativement aux écoles séparés (denominational schools).

On-peut faire remarquer ici que lorsque le tribunal du Nouveau-Brunswick s'est
occupé do la cause de Renaud, 1 Pugs. N. B. R. 273, ayant les mêmes mots dans
l'article 193 de l'Acte de l'Amérique britannique du Nord, il maintint qu'ils n'étaient
pas destinés à faire-une distinction entre protestants et catholiques romains. .I a
été maintenu dans le jugement prouoncé par le savant juge en chef. maintenant juge
de la cour suprême du Canada, que le paragraphe un signifiait précisément ce qu'il
exprime, que "aucune ". c'est-à-dire chaque "classe de personnes " ayant un droit ou
privilège quelconque relativement aux écoles confessionnélles, que cette classe fut,
une (les nombreuses dénominations de protestants ou de catholiques romainis. fût pro-
tégée dans tels droits. Comme le jugement de la cour du Nouveau-Brunswick a été
confirmé en appel par le comité judiciaire du Conseil privé, approuvant les raisons
données par la cour inférieure, on doit supposer que la cour d'appel en dernier ressort
a considéré cette interprétation du paragraphe comme étant la véritable.

Alors les membres de l'église cathojique romaine au Manitoba sont-ils une classe
de personnes qui avaient lors de l'union, par la loi, ou par la coutume, aucun droit
ou privilège relativement aux écoles eonfessionnelles? Et's'il en était ainsi, est-ce
que l'Acte des écoles publiques préjudicie à tel droit ou privilège ?

Il n'y a pas heureusement de contestation quant aux faits, quant à l'état de
choses relativement à l'éducation, qui existait lors de l'union, et sur lequel était

basée la prétention de posséder'certains droits et priv'lèges.
Dans l'affidavit donné par l'archevêque de Saint-Boniface et produit à l'appui (le

la requête, Sa Grandeur dit qu'antérieurement à l'adoption de l'Acté du"Manitoba,
"il existait dans le territoire qui constitue aujourd'hui la province du .Manitoba un
certain nombre de bonnee écoles pour- le. enfants; (3)'Ces éc-oles étaient des écoles
confessionnelles dont quelques-unes dirigées et contrôlées par l'église catholique
romaine et par d'autres diverses dénominations protestantes; (4) Les moyens néces-
saires au -soutien des écoles catholiqes romaines'étaient fournis jusqu'à un certain
point par des contributions scolaires payées par quelques-uns des parents des enfants
qui fréquentaient les écoes, et le l'este était pris à même les fonds de l'église, contri-
bués par ses membres; -(5) Pendant la période en question les catholiques romains
n'avaient pas d'intérêt dans' les écoles des dénominations protestantes ou de contrôle
sur elles, et les membres des dénominations protestantes -n'avaient pas d'intérêt sur
les écoles des catholiques romains ou de contrôle sur c'es écoles. Il n'y avait pas
d'écoles publiques dans le sens d'coles de l',Etat. Les membres de l'église catholique
romaine soutenaient les écoles de leur propre église pour le bénéfice des enfants



catholiques romains, et ils n'étaient pas tenus de contribuer et ne contribuaient pas
au soutien de toutes autres écoles; (6) Donc, en matière d'éducation, pendant la période
en question, les catholiques rpmains, comme question de coutume et de pratique,
étaient séparés du reste de la société, et leurs écoles étaient toutes conduites d'après
les idées et les croyances distinctives des catholiques romains, tel qu'exposé dans les
présentes." En réponse à la requête,deux affidavits donnés par Alexander 'Polson
et John. Sutherland, résidants se la province depuis cinquante ans, ont été produits;
et ces affidavits ne sont en aucune façon en désaccord avec l'affidavit de Sa Grandeur
l'archevêque. Dans chacune de ces déclarations il est dit:-" Que les écoles qui
existaient avant Pentrée (le la province du Mai.itolia dans la confédération étaient des-
écoles purement particulières et n'étaient en aucune façon soumises au contrôle public-
et elles ne recevaient aucune aide publique. Nulle autorité ne pe-cevait de taxes
scolaires avant 'entrée de la province du Manitoba dans la confédération, et il
n'existait pas de moyen en verta duquel une personne pouvait être tenue, en droit,
de'soutenir aucune des dites écoles particulières. Js crois que le seul revend public
d'aucune sorte qu'on percevait alors, était le droit de douane habituellement de 4
pour 100.

Les catholiques romains, comme classe de personnes, avaient-ils ce qu'on peut
appeler des droits et des privilègès dans le sens ordinaire de ces mots tels qu'em-
ployés dans lacte ? Il y avait des écoles établies et maintenues dont les dépenses
étaient défiayées par les catholiques romains. Les épiscopaliens et les presbytériens'
avaient le même droit et ils maintenaient aussi doé écoles dont ils défrayaient les
dépenbes. Toutes les autres dénominations protestantes avaient le même droit, il en
était ainsi-de chaque individu en particulier. Tout homme pouvait établir et main-
tenir une -école à ses propres frais s'il le désirait. -

Il me semble que le plus qu'on peut dire que les catholiques romains avaient,
c'était ce qu'on peut'appeler un droit -moral. Si les mots "droit ou privilège"
s'étaient trouvés seuls dans l'acte, on ne pourrait dire, je crois, qu'ils en aient eu
'auxquels préjudicie l'Acte des écoles publiques.

L'Inperial Dictionary définit "un droit," " un juste titre, ou ce à quoi on a un
juste titre; ce qu'on peut légitimement réclamer de toute autre personne . * *
En droit, ce que .a loi ordonne, la liberté de faire ou de posséder quelque chose confor-
mément à la loi."- Le Dictiònnaire de droit de Bouvier dit que "c'est le corrélatif.de
devoir, car lor.que-quelqui'un a un droit qui lui revient quelqu'autre lui doit un
devoir." Le dictionnaire de droit de Browne dit-que "c'est un titre légitime à
quelque chose." Le Law Lexicon de Wharton définit "droit" "la liberté de faire
ou de posséder quelqie chose conformément à la loi."

Le dictionnaire impérial définit 4 privilège,"' un droit, une immunité, un bénéfice,
ou, un avantage dont jouit une personne ou un corps de personnes en dehors des
avantages communs des autres individus, la jouissance de quelque droit désirable, ou
l'exemption de quelque mal ou tâche; une. faveur particulière on personnelle dont
on jouit; un avantage particulier." Webster dit que " c'est un droit ou une immunité
dont d'autres ou tous ne jouissent pas. Dans Bacon's Abr., vol. 8,,p. 158, il est dit
que le privilège est "l'exemption de quelque devoir, tâche-ou service, confiée à cer-
taines personnes. * Une disposition particulière de la loi qui accorde des
prérogativ- s à quelques personnes contrairemet hu droit commun." Comyn's Dig.
dit " Priilegium est jus singulare, seu lex privata, que uni homini'vel loco conceditur."
Le Roman Law' de lackeldy, à l'article 189, dit. de même: " le privilège dans son
sens général indique chaque droit ou faveur particulière accordée par la loi contrai-
remeût Y la règle commune," et, a l'article 190, "·la partie -privilégiée peut l'exercer
dans toute sa plénitude et personne n'est admis à la troubler dans cet exercice, elle a
partant le droit de défendre. à toute autre personne qui n'a -pas la jouissance d'un
privilège semblable de s'arrogér le même droit."

Dans la cause de Campbell vs. Spottiswoode. 3 B. et S. 769, la cour avait devant
elle une affaire de libelle de journal, et la défense a prétendu que c'était une commu-
nication privilégiée. Le juge Crompton, traitant cette question, a parlé de ce qu'est"
Une communication privilégiée comme suit: " c'est- lorsque, d'après les circonstances



ou la position particulière dans laquelle une personne est placée il y a un devoir
légal ou social de la nature d'un privilège ou d'un droit particulier en opposition aux
droits que possède la société en général." Et le juge Blackburn a dit: "la significa-
tion du mot est qu'une personne se trouve dans une telle position quant aux faits de
la cause qu'elle est justifiée à dire ou à écrire ce qui serait calomnieux ou libelleux

-,chez tout autre."
Il me semble que les mots droits et privilèges, tels que le statut les emploient,

doivent signifier quelque chose de spécial et de particulier, quelque chose qui n'est
pas commun à toute la société. Les droits et privilèges pour être protégés doivent
être tels que les avait la classe de personnes qui demande protection, à l'exclusion du
reste de la société ; ils doivent être tels qu'elles les poâggaient tandis que d'autres
ne les possédaient pas. C'est l'interprétation qu'a donnée aux mots la cour du banc
de la reine en Angleterre dans la cause de Fearon vs.•Mitchell, L. R. 7 Q. B. 690.
Mitchell construisit un édifice conformément à des plans soumis au conseil de la
localité et approuvés par lui,,et dans cet édifice il fit, pendant 'nombre d'années, un
grand commerce, vendant du bétail et des moutons à l'enchère. le %conseil exigea
alors un marché public dans la ville et logea une plainte contre lui-pour le recouvre-
ment d'une amende parce qu'il vendait dans sa propre propiiété et non au marché
public, des articles sur lesquels l'acte autorisait de prélever une taxe. Les magistrats
firent un exppsé des faits pour les soumettre à l'opinion du tribunal en juridiction
supérieure. Dans l'arg'umentation on a (ait valoir comme moyen de défense une
-disposition de l'acte qui stipulait ce qui suit : "nul marché lie sera établi conformé-
nient au présent article, de manière à empiéter sur les droits, pouvoirb ou privilèges
dont joui une personne quelconque dans l'arrondissement, sans le consentement de
cette personne." L'argument se résumait à dire qùe la propriété de Mitchell avait
été construite avec la permission expresse du conseil de la localité qui connaissait la
fin à laquelle l'édifice devait servir, et que par le fâit qu'il avait exploité son com-
merce à cet endroit pendant des années, il avait ac nis des droits, pouvoirs et privi-
lèges qui étaient protégés par cette disposition. Voici comment le juge en chef
Cockburn a disposé de cet argument : "Ce droit dont jouissait l'intimé lors de la
construction de ce marché n'était pas, je crois, uni droit dans le sens de l'article.
C'était un droit dont il ne jouissait qu'en communi avec le reste des sujets de Sa
Majesté. Il n'avait pas le droit exclusif de faire ce commerce, il n'avait pas un plus
grand droit que toute autre personne qui aurait eu une propriété convenable pour
installer et faire un commerce semblable. Le mot ' d·roit,' surtout lorsqu'il est pris
en rapport avec les mots ' pouvoirs ou privilèges,' doit signifier droit acquis à l'en-.
contre du reste du monde, et particulier à l'individu. Ce droit ayant été acquis, il
n'est que juste que le statut décrète que tous pouvoirs~exercés par les autorités locales
en vertu de l'article, en installant un marché, n'empiètent pas sur ce. droit acquis.;
mais on n'a jamais pu vouloir dire 4ue les pouvoirs donnés pour le bénéfice des habi-
tants de cet arrondissement particulier par l'installation d'un marché, ne furent pas

-exercés à raison du fait que certain individu ou compagnie particulière exploitait un
commerce du même genre." Et le juge Blackburn, dit: "L'intimé n'avait pas le
droit, le pouvoir ou le privilège de niaintenir bon commerce à l'encontre d'un rival
qui aurait voulu se lancer dans le même commerce,.et 'onséquemient les au6oritég'
Joçales avaient le pouvoir d'ériger ce marché. bien qu'il génât le commerce ce l'intimé,
ce qui n'était qe l'exercice du même droit qu'avait toute autre personne du publie."

Au point de vue de ces autorités, je pense que les catholiques roinains n'avaient
pas de droits ou de privilèges dans lesensde ces mots, s'ils s'étaient trouvés seuls.
Mais lorsque le parlement introduisit les expressions ." ou par la coutume," il ne
p eut y avoir de doute qu'il voulait que .es mots fussent employés dans un sens plus
large, et qu'il avait en vue ce que _fai appelé des " droits moraux." L'intention du
parlement était.,de fait, que, lors de l'union, ce qu'une classe de personnes avec le
-con'sentement des autres membres de la société ou-au moins sans objection de leur
part, avait l'habitude ou la coutume de faire, relativement anx écoles confession-
nelles, se continuât, et que la législation provinciale n'y préjudiciât pas.

Days queJ état, donc, étaient les choses lors de l'union ? Toutes3 lMs écoles, dit
Sa Grandeur, étaient confessionnelles, quelques-unes étaient régies et contrôlées par



l'église catholique et d'autres par div'erses dénominations priotestantes. Les noyens
nécessaires au soutien des écoles catholiques romains provenaient jusqu'à un certain
point de. côntributions scolaires versées par quelques-uns des. parents des enfants
,qui fréquentaient les écoles, et le reste était pris à même les fonds de l'église, fournis
par les fidèles. Il ne peut y avoir de doute que ces écoles étaient dans le sens strict
du mot des écoles confessionnelles dans lesquelles s'enseignaient les doctrines et les
principes distinctifs de l'église catholique romaine, et naturellement les parents
catholiques romains envoyaient leurs enfants à ces écoles. Par le fait qu'il n'y avait
pas d'autres écoles, ainsi que l'établissent incontestablement les affidavits des deux
côtés, que des écolès confessionnelles, qu'il n'y avait pas d'écoles établies p'r la loi,
il est clair que le public en généi-al acquiesçait à cet état de choses. Ils conseri-
talent à ce qu'en matière d'éducation les catholiques romains fussent, ainsi que le
dit Sa Grandeur, " comme question de~coutume et de pratique séparés du reste de la
société." Du fait qu'ils avaient, suivant le système d'éducation qui existait alors, en
commun avec toute autre dénomination, un droit d'établir et de maintenir des écoles,
et à raiton de ce qu'ils exerçaient ce droit, ils étaient de fait séparés du reste de la
société, mais ce p'était pas- parce qu'ils 'avaiepit uh droit positif d'ê.tre séparés, c'était
tout simplement un incident dé leur droit d'avoir des écoles.

Or, fe droit que les catholiques romains avaient. lors de l'union, d'établir et de
maintenir des écoles dans lesquelles les.doctrines, et les principes distinctifs seraient
enseignés, existe encore. Il n'est en aucune façon lésé par l'Acte des écoles publiques.
Tout droit qu'ils avdient, par la coutume ou la pratique, d'être séparés du reste de la
société, en matière d'éducation, leur reste intact aujourd'hui. L'Acte des écoles
publiques ne les empêche p s d'avoir maintenant leurs propres écoles confession-
nelles; s'ils le désirent. La loi n'exige pas que tous les enfants de la province fré-
quentent les. écoles qu'elle établit. L'église catholique romaine peut avoir des écoles
et les parents catholiques romains peuvent envoyer leurs enfants à ces écoles tout
aussi librement qu'ils le faisaient lors de l'union. Sous ce rapport, conséquemment,
les droits ou- privilèges que los catholiques romainsavaient-comme-classe-deer
sonnes, relativement aux écoles conissionnelles, n'ont pas été lésés..

On di.t, cependant, que les catholiquesromains, lors de l'union, n'étaient pas
tenus de,soutenir les écoles publiques; ils n'étaient pas- taxés pour le soutien des

,écoles. Il est vrai qu'ils ne l'étaient pas, mais il n'existait pas alors de loi qui enjoi-
gnait à aucune personne dans le pays de contribuer aux fins scolaires. Et, comme
l'a fait remarquer le juge Killam, même ce droit ou priivilège, si on peut l'appeler
ainsi, ne dépendait ou ne relevait pas de l'existance des écoles confessionnelles. On
ne peut dire que ce fut, de par la loi ou la coutume, in droit ou privilège relative-
ment aux écoles confessionnelles. Si les catholiques romains n'avaient pas eu
d'écoles, ils auraient été également libres des taxes imposées pour des fin.s d'éduca-
tion. Comme le déclarent les affidavits de Polson et de Sutherland, nulle autorité,
ne percevait de taxes d'école avant l'entrée de la province dans la confédération. Le
fait qu'ils étaient libre% des taxes scolaires était un droit ou privilège dont ils jouis-
saient en commun avec les autres dans la prqvince. Ce n'était pas un droit dont ils
jouissaient à l'encontre du reste de la société, quelque chose dont ils jouissaient en'
sus de l'avartage commun des autres individus. Aujourd'hui, sous l'empire de l'Acte
des écoles publiques, ils ne sont pas soumis à une taxe exceptionnelle. Ils sont
seulement soumis à la même taxe que les autres contribuables du pays, de sorte que
-comment peut-on dire que, sous ce rapport, ilrsont l'objet d'un préjudice?

On argumente, cependant, que l'Acte des écoles publiques-inaugure un système
d'écoles gratuités soutenues paf les fonds publics, et que partout les écoles confes-
sionnelles catholiques-romaines se trouvent dans une position désavantageuse. Elles
sont, dit-on, exposées à une concurrence injuste, tandis qu'en-même temps, par la
taxe imposée p.our le fonds des écoles publiques, que les contribuables catholiques
romains auraient pu avoir et affecter au soutien de leurs propres écoles, elles se
trouvent privées de ces ressources. Mais avant l'union, toute personne ou personnes,
ou toute classe de personnes aurait pu, en tout temps, établir et maintenir des écoles,
confessionnelles ou non, qui seraient venues en concurrence avec les écoles catho-



liques romaines, et, si elle en avait eu les moyens, elle aurait pu subventionner et
maintenir les éèoles ainsi commencées à titre d'écoles libres. Les catholiques romains
n'avaient pas, quant aux écoles, un droit ou privilège ter qu'il leur aurait donnt le
droit de prohiber l'établissement et le maintien de telles écoles. Si l'on se sert de
l'argument que, par la taxe imposée en viertu -de l'Acte des écoles publiques, les
catholiques romains se trouvent moins capables de maintenir leurs propres écoles
confessionnelles et qu'ils se trouvent par conséquent l'objet d'un *préjudice, on peut
faire valoir le même argument relativement à toutes les tatxes imposées pour des fins
provinciales ou municipales. Par l'Acte de l'Amérique britannique du Nord, la
province a le pouvoir de taxer pour des fins provinciales. Lors de l'union, il n'-xis-
tait pas de taxes d'aucune sortele seul revenu public qu'on percevait alors consistait
dans le droit de douane ordinairement de quatre pour cent. Toute la législation
provinciale sous l'empire de laquelle des taxes sont imposées pour des fins provin-
ciales ou municipales, dans le but de faire et réparer des chemins et des ponts ou
exécuter des a'néliorations est également susceptible de l'objection qu'à raison de,
cette législation les catholiques romains sont moins bn état de maintenir leurs écoles.
Ces taxes sont toutes'autant 'd'imp&ts auxquels, en commun avec les autres habitants
de la province, ils n'étaient.pas soumis lors de l'union, mais auxquels, en commun
avec tous les autres contribuables, ils sont aujourd'hui soumis. Cette objection,
comme, de fait, toutes les objections fornvilées en faveur du requérant, semble basée
sur la présomption que les écoles établies en vertu de l'Acte des écoles publiques,
sont des écoles confessionnelles. Or, elles ne le sont pas du tout, ce sont, dans le sens
,Je plus strict, des écoles non confessionnelles. L'acte stipule, à l'article 8, qu'elles
seront absolument non confessionnelles et aucunsexercice religieux n'y sera permis,
sauf tel que décrété par les, articles 6 et 7. L'article 7 décrète que les exercices reli-
gieux n'auront lieu dans une école puiblique -qu'à l'option des commissaires d'écoles
de l'arrondissement, et sur réception de l'autorisation écrite des commissaires, il sera
du devoir du professeur de faire t'els exercices religieux. Les exercices religieux
permis dans les écoles publiques devront se faire, par l'article 6,.conformément au
conseil consultatif. Le temps' réservé pour ces exercices prééédera immédiatenent
l'heure de clôture de l'après-nidi, et pour éviter toute raison de plainte,il est expres-
sément dit que: " si un des parents ou le tuteur d'un élè.e donne avis nu professeur
qu'il ne désire pas que tel élève assiste aux exercices religieux, alors il sera donné
congé à tel é'lève avant que tels exercices aient lieu." On doit présumele que le conseil
consultatif agira conformément aux dispositions de l'acte, et veri-a à ce'que les exer-
cices religieux prescrits par la loi soient strictement non confessionnels. Si, sous ce
rapport, il manquaità son devoir, sa faute pourrait être une cause de plainte, mais
le fait qu'il agit contrairement aux dispositions claires de l'acte, ne pourrait jamais
servir d'argument contre l'acte mênle. Ces exercices religieux norn confessionnels,

. ou l'absence totale de tous ces exercices, ne pelivent jamais rendre les écoles confes-
sionnelles de leur nature.

Dans le Nouveau-Brunswick, lors de la confédéra;tion , il i'y avait pas de système
d'écoles séparées, établi par la loi. Mais l'Acte des écoles paroissiîles alors en vigueur
décrétait que le conseil de l'instruction devait, dans les écoles, faire lire la bible à
tous. les enfants dont les parents ne 4y objectaien.t pas, et que lorsqu'elle était lue
par des enfants catholiques romains ce devait être, si les parents l'exigeaient, la
version Douay, sans note ou commentaires. Cette disposition consacrait ce qu'on
peut appeler un grand droit et un grand privilège, et les catholiques romains se
trouvaient à avoir le droit (le dire, s'ils l'exigeaient lorsque leurs enfants lisaient la
bible, qu'ils devaient en,lire une telle version particulière. L'Acte des écoles com-
munes passé après la confédération ne contenait pas de'dispositions à ce sujet. Puis
le conseil de l'instruction pùblique fit un règlement décrétant qué " chaque institu-
teur aura le privilège, d'ouvrir et de fermer les exercices quotidiens (le l'école par
la lecture d'un passage de l'Ecriture (pris dans la version commune ou dans la ver-
sion Douay, selon qu'il le préférera), et en récitant l'oraison dominicale on pourra
faire touté autre prière avee la permission du bureau des commissaires, mais. aucun
instituteur ne pourra forcer un enfant à assister à ces exercices contre le désir de
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ses parents ou de son tuteur, désir signifié par écrit au bureau des commissaiie.
C'était se départir considérablement de la disposition de l'Acte des écoles provin-
ciales, car je droit qu'avaient, en vertu'de la loi, les catholiques romains de faire lire
a leurs en fants une version particulière de la Bible, s'ils le désiraient, leur était
enlevé, et la lecture de cette version ou d'une autre était laissée au-choix dé l'insti-
tuteur. ' On a prétendu dans la causé de Renaud, 1 Pugs. N. B. ýR. 213, que sur ce
point comme sur les autres, l'Acte des écoles communes était ultra vires, mais le

Stribunal maintint le contraire. Si c'était un droit ou un privilège qui existait lors
de l'union, la'législature ne 'l'avait assurément pas protégé par une disposition
expresse, mais avait-il été enlevé ? Si c'était un droit ou un privilège il était alors
du devoir du conseil de l'instruction publique.'au. lieu de faire le règlement qu'il
avait passé, d'en adopter un consacrant précisément ce qu'avait prévu l'Acte des

4 écoles paroissiales. Le tribunal jugea que si c'était un droit ou privilège relative-
ment aux écoles confessionnelles dans le sens du paragraphe 1. de l'article 93 de
l'Acte de l'Amérique britanniquedu Nord, bien qu'il ne fut pas-protégé par l'Acte,
des écoles communes il -n'était pas enlevé, (le sorte qu'on ne pouvait pas dire que le
-doit était l'objet d'un préjudice.

Dans cette province, lors de l'union, les cntholiques. romains avaient le droit
d'établir et de maintenir des écoles confessionnelles dans lesquelles les doctrines et
les principes de l'église catholique romaine étaient enseignés. , Ils .avaient le droit
d'envoyer leurs enfants à ces écoles.

Comme incident de l'existence de ces écoles confessionnelles ils étaient, en ma-
tière d'éducation, séparés du reste de la société. Ils maintenaient ces écoles à leurs
propres dépens. Les parents-qui envoyaient desenfants à ces écoles payaient des
contributions. Mais nul catholique romain comme nulle autre personne dans la
province, ne pouvait être tenu de contribuer au soutien des écoles confessionnelles.

Lequel de ces droits ou, privilèges a-t-il été lésé ou affecté par l'Acte des écoles
publiques? La loi ne stipule paa qu'il n'y 'aura pas dans la province d'autres écoles
que celles établies par l'acte, et elle ne dé'rète pas non plus que les.doct-ines et les
principes distinctifs de l'église catholique romaine ne seront pas enseignés dans les
écoles de cette province. Les catholiques romains peuvent maintenir des écoles
depuis l'adoption de l'acte tout comme ils le faisaient lors de l'union. L'acte ne dit
pas que nulte contribution ne sera payée ou perçue pour d'autres écoles que celles
établies par l'acte. Les catholique.s romains peuvent tout aussi bien qûe lors de
l'union percevoir des contributions des parelts qui eî1voient des enfants à leurs
écoles, et maintenir Jeurs écoles comme bon leur semblera. 11 n'y a rien dans l'Acte
des écoles publiques qui oblige un homme dans ta province, catholique rolmain ou
protestant, à soutenir des écoles professionnelles.

Le seul changement qu'a subi la situation est que, tandis que, lors de 'union
nul ne pouvait être tenu à contribuer au soutien des écoles, soit au soutien d'écoles
publiques non confessionnelles, il n'en existait pas, soit au soutien d'écoles confes-
sionnelles qui-existaient, mais il n'y avait pas de loi qui poùu'voyait à leur soutien;
maintenant, tous les propriétaires dans la province, protestants comme catholiques
romains, sont tenus de contriguerau soutien des écoles publiques non confessionnelles.

C'est assurément important pour chaque Etat que ses sujets soient intelligents et
instruits. N'est-il pas du dèvoir de chaque Etat de mettre à la portée de tous le3
enfants de son territoire les moyens d'acquérir-au moins une instruction élémentaire,
une éducation qui leur perme'ttra, une fois <levenus grands, d'exercer avec intelli-
gence les devoirs de citoyens. Si ce devoir s'impose à l'Etat, et je ne vois pas
comment on puisse en douter, il est alors de -son devoir de fournir les fonds néces-
saires à cette-fin. Le fait de pourvoir à ces fonds doit constituer une fin. provinciale
pouï- laquellela province, par le paragraphe 2 de l'article 92 de l'Acte de l'Amérique
britannique du Nord, a le pouvoir l'imposer des taxes dans les limites de son
territoii'e. Que le fait-de pourvoir à l'éducation du peuple soit àn devonp--revii 1ial,
la chose est ctarement établie pa les dispositions de l'Acte de l'Amérique britan-
nique du Nord et de l'Acte du Manitoba, qui décrètént que la provinc'e aur'aexcluei-
vement le pouvoir de faire (les lois sur l'éducation. La seule-re'fiction imposée à
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ses pouvoirs, c'est qu'elle ne pourra préjudicier aux droits ou privilèges existants
de par la loi ou la coutume relal'vement aux écoles confessionnelles.

Parlant-des dispositions def 'article 93 de l'Acte de l'Amérique britannique du
Nord, dans son rapport sur l'Acte des écoles communes du Nouveau-Brunswick, ei
date du 20 janvier.1872, sir John A. Macdonald, alors ministre de la justice, a dit,
qu'à son avis, elles s'appliquaient exclusivement aux écoles confessionnelles séparées
ou dissidentes, et n'affectaient ou ne diminuaient en aucune -façon le pouvoir des
législatures provinciales de passer des lois concernant.le systèniegénéral d'éducation
de la province. L'article 22 de l'Acte duv3fanitoba doit recevoir la mêne interpré-
tation. L'Actedes écoles publiques.dont òn attaque la validité, est un acte qui a
trait au système général d'éducation de cette' province.

Il n'a pas trait aux écoles confessionnelles, séparées ou dissidentes. Son but est
de pourvoir à l'éducation générale de la population, d'établir des écoles publiques
non .confessionnelles, ouvertes à tous les habitants de la.'province qui veulent-s'en
servir pour l'éducation de leurs enfants. Je ne puis voir qu'aucun des droits ou
privilèges que les catholiques romains exerçaient, lors de l'union, relativement aux
écoles confession'nelles,, soient le sujet de l'acte o qu'ils soient, en -aucune façon,
affectés pernicieusement par le dit acte. --

A mon avis, il doit être décidé qué l'appel n'a pas sa raison d'être, et qu'il doit
être renvoyé avec dépens.

DUBUC, J.

Cette affaire se présente devant la cour sous forme de moti6n pour faire infirmer
l'ordre ou décision du juge Killam, déboutant l'action prise pour faire .annuler les

. règlements nos 480-et 483 dé la cité de Winnipeg.
Le conseil de ville a passé ces règlements pour prélever pour des fins municipales

et scolaires,,une taxe de deux centins par piastre, sur toute la propriété imposable
de la dite cité, soit 154 millins par piastre pour des fins municipales générales, et
4L millins par piastre pour fips scolaires.

Le requérant, John Kelley Barrett, demande dans son assignation à ce rque les
dits règlements soient annulés pour illégalité pour les raisons suivantes.entre autres:

" Parce que, pgr les dits règlements, les sommes à être prélevées pour les besoins
scolaires des écoles protestantes et catholiques sont confondues, et un impôt est pré-
levé sur les protestants et le's catholiques indistinctemént pour la-somme totale."'

• Les règlements en question ont été faits en conformité des dispositions de l'Acte
concernant les écoles publiques, passé à la .dernière'réunion de la législature provin-
ciale, 53 Vic., ch. 38, et en vertu des dispositions de l'Acte municipal:

Le-dit requérant expose, dans son affidavit, 'qüe l'effet des dits règlements est
qu'un impôt est prélevé sur tous les contribuables, protestants et-eatholiques, afin
d'obtenir le montant requis pour les besoins scolaires, et qu'il en résulte, pour les
contribuables individuellement, que chaque protestant aura moins à payer que s'il
était taxé pour les écoles protestantes seules, et que chaque catholique romain aura
à payer plus que s'il était taxé pour les écoles catholiques romaines seules.

Ceci soulève une question constitutionnelle; il s'agit de déteiminer si le dlit acte
concernant les écoles publiques est ou non intra vires, s'il est du ressort de la légis-
lature provinciale. ..

Pour prononcer sur cette question, il est important d'examiner quelles éèoles
existaient dans ce pays lorsque cette province fut admise dans la confédératjon cana-
dienne, et quelles mesures ont été p'rises, lors de l'union, relativement à cette affaire.
Il convient peut-être aussi de don.ne un-court résumé des lois qui, en vertu des dis-
positions des actes constitutionnels, furent décrétées par la législature, appliquées et
mis.es en vigueur dans cette province, jusqu'à ce qu'elles aient été abrogées et rem-
placées -par le statut concernant les écoles publiques/de la dernière session, et d'exa-
miner les clauses principales de ce dernier statut. /

Comme le dit Sa Grandeur l'archevêque de Saint-Boniface, dans son affidavit
produit au nom du rëquérant et que l'autre partie n'a pas nié, voici l'exposé de faits
qu'on y trouvèe: 2. " Avant la sanction de l'a'cte du parlement' du Canada; passé en
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la trente-troisième année du règne de Sa Majesté la reine Victoria, chapitie 3, connu.
comme l'Acte du Manitoba, et avant l'arrêté en conseil rendu en vertu du dit acte, il

-P- existait dans le territoire formant aujourd'hui la province du Manitoba un certain
nombre d'écoles pour les. enfants; 3. Ces écoles étaient des écoles- confessionnelles,
quelques-ùnes étant régies et contrôlées par l'église catholique romaine, et d'autres
par différentes dénominations protestantes; 4. Les ressources nécessaires pòur le
soutien des écoles catholiques romaines étaie'nt fournies en partie au moÿen de contri-
butions d'écoles payées par quelques-ins des parents des enfants'qui fréquentaient
ey écoles, et -le reste était payé à même les fonds de l'église, souscrits par les
membres; 5. A cette époque, les catholiques romainsn'avaient aucun intérêt dansles

/écoles protestantes ni aucun contrôle sur elles, et les protestants n'avaient aucun
intérêt dans les écoles catholiques ni aucun contrôle sur elleà. Il n'y avait pas d'écoles
publiques dans le sens d'écoles de l'Etat. Les membi-es de l'église catholique romaine
supportaiént les écoles de -leur propre église au bénéfice des enfants catholiques
romains, et n'étaient pas obligés de contribuer et ne contributient pas au'soutien
d'autres écoles ; 6. Donc, en fait d'éducation, pendant la ,période en -question, les
catholiques romains 4taient par la ebutume et la pratique,- séparés du reste de la
population, et len'rs écoles étaient toutes conduites en conformité des idées et
crloyances distinctives des catholiques romains telles que ci-dessus énoncées."

Dans le paragraphe suivant de son affidavit, Sa Grandeur déclare qie l'église
regarde les écoles établies par l'Acte des écoles publiques comme impropres à l'édti-
catiòn de ses enfants, et que les enfants des parents catholiques romains ne les fréquen-
teront pas ; que plutôt que de soutenir les écoles, les catholiques romains retourne-
ront au système qui existait avant l'Acte du Manitoba, et établiront, supporteront,,
et maintiendront des écoles-conformes à leurs principes et à leur foi; que les pi:otes-
tants sont satisfaits du système d'éducation - prescrit par le dit Acte des écoles
publiques, et sont parfaitement. consentants à envoyer leurs enfants aux écoles
établies et pourvues par le dit acte; ces écoles étant de fait, semblables à tóus égards
aux écoles entretenues par les protestants en vei-tu de la législation qui était en
yiaoneur, immédiatement avant l'adoption de cet acte, etc., etc.

Bes affidavits produits à l'encontre de la motion déclarent que les écoles qui
existaient avaüt l'entrée de la province du-Manitoba dans la confédération étaient
bimplement des écoles particulières et n'étaient en aucune façon soumises au contrôle
public, et, d'un autre côté, elles nt recevaiezit- aucune aide publique. Nulle autorité ne
prélévaitde taxes d'écoles et il n'existait en droit aucun moyen de contraindre qui
que ce fut à contribuer au soutieh d'aucune des dites écoles particulières.

Comme l'a dit le jugè Killam, ces affidavits n'ont rien de contradictoire ou d'im-
eornpatible avec ce que dit Sa Grandeur.

Dans son affidavit, qui a aussi été produit, le 'révérend professeur Boyce donne
sa manière de voir, sur l'opinion des presbytériens de .ette province dans la période
qui a imméliatement suivi l'entrée du Manitoba dans la confédération ; mais comme
il n'est venu dans le pays qu'eu 1871, une année après, il ne, prétend pas contredire
aucune des allégations de l'archevêque de Saint-Boniface sur la position des affaires
relatives aux écoles confessionnelles, catholiques ou protestantes, qui existaient
alors.

Il reste donc acquis que les écoles qui existaient alors, bien qu'il n'y. eut pas de
loi pour leur donner une sanction -légale, étaient de facto, c'est-à-dire en pratique,
des écoles confessionnelles.

Les dispositions légales relatives aux écoles qui s'appliquaient au Manitoba lors
del'union étaient celles de l'aiticle 93 de l'Acte de l'Amérique britannique du Nord
et celles de l'article 22 de l'Acte du Manitoba. -

Sous l'empire de ces dispositions -de notr constitution, la législature provin-
ciale, lors de sa première session, en 1871, a passé un " Acte pour établir un système
d'instruction dans cette province?" Par cet acte, le lieutenant-gouverneur en conseil
avait le pouvoir de nommer pas-moins de dix et pas plus de quatorze personnes qui
devaient constitder un conseil d'instruction publique pour la province, et dont la
moitié devait'se composer de protestants et l'autre, de catholiques; ainsi surin-
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tendant des écoles protestantes et un surin endant des écoles catholiques; que ces
surintendants étaient secrétaires conjoints d conseil.

Les devoirs du conseil étaient définis comme suit: l 1° De faire de temps .1
autre tels règlements qu'il jugera convenables pour Forganisâtion générale des écoles
communes ; 20 De choisir des livres, cartes et globes t l'usage des écoles communes,
en tenant dûment compte, en ce faisant, du choix de livres, cartes et globes français
pour les écoles françaises; mais le pouvoir que. confere la présente disposition ne
doit pas s'étendre .au choix de.livres ayant trait à la religion ou à la inorale, livres
dont le choix est réglé par une clause subséquente de cet acte; 3' De modifier et de
subdiviser, avec la sanction du lieutenant-gouverneur en conseil, tout arrondissement
scolaire établi par cet acté.

Le conseil génétal était divilé eë deux sebtions, et au nombre des devoirs- de
chaque section,.nous trouvons ce ýW sit: "Chaquesectionaura sous son contrôle
et sous sa surveillance la discipline des écoles de la section*; elle fera des règles et
règlements pour l'examen, la classification et les diplômes des instituteurs et pour le
retrait des diplômes pour causes suffisantes, el\e prescrifa les livres touchant la
religion et la morale qui seront en usage dans lessécoles de la section."

Par l'article 13 les deniers affectés à l'éducation par la législature devaient être
également divisés, la moitié allant au soutien des écoles protestantes et l'autre moitié
an soutien des écoles catholiques.

Lepremier, conseil nommé par le lieutenant-gouverneuren conseil, se composait
de l'évêque de Saint-Boniface, de l'évêque de la Terre de Rupert, de plusieurs pl êtres
catholiques, de plusieurs ministres protestants de diverses dénominations, et 'd'une
couple de laïques pour chaqie section.

*Le dit statut fut modifié de teinps à autre, à mesuie que le pays se colonisa lé
plus en plus et que de nouveauxt besoins se tirent sentir. Mais le même système exista
jusqu'à l'acte de la dernière session ; les seules modifications importantes furent qu'en
1875 le nombre des membres du conseil fut porté à'vingt-un, douze protestantset
neuf"catholiques romains, et que les deniers votés par la. législature devaient être
partagés entre protestants et catholiques en proportion du nombre des enfants d'âge
à aller à l'école des arrondissements protestants et catholiques respectivement. •

Le changement le plus remarquable que subit le système, fut que la distinction
confessionnelle entre èatholiques et protestants, et le fonctionpement indépendant
des deux sections s'accentuèrent de plus en plus sous l'empire des différentes lois qui
furent adoptées danù la suite. L'article 27 de l'acte (le 1875, chapitre 27, dit que
l'établissement d'un arrondissement scolaire. d'une dénomination n'empêchera pas
l'établissement d'un arrondissement scolaire d'une autre dénomination dans la même
localité.

Le même principe est consacré et quelque peu étendu par les.articles 39, 40 et
41 de l'ac'te de -1876, chapitre 1.

En 1877, par le chapitre 12, article 10, il fut stipulé que "l dans aucun cas un
contribuable protestant ne sera tenu de payer pou'r une école catholique, ni un con-
tribuable catholique pour une'école protestante.

Il est donc évident que, avant' l'acte de la dernière session, le système d'écoles
créé pai la législature provinciale, sous l'empire des dispositions de l'acte constitu-
tionnel, était entièrement basé et expliqué, sur le principe confessionnel, divi.é en
écoles protestantes et en écoles catholiques romaines.

A la dernière session de la législature,. deux actes furent passés relativement à
l'éducation. . Le premier. chapitrè 37, abolit le conseil de l'instruction publique qui
avait existé jusquè là, et la chargé de surintendant de l'instruction publique, et il crée
un département de l'iistruction publique qui doit se composer du conseil exécutif ou
d'un comité de'-ce conseil, nommé par le lieutenant-grouverneur en conseil, et d'un
conseil consultatif composé de sept membres, dont quatre doivent être nommés par
le. département de l'instruction publique, deux par les instituteurs de fa province, et
un par le conseil universitaire. Au nombre des devoirbtiu conseil consultatif se
trou'e -celui " d'examiner et d'autoriser les livres de texte pour l'usage des élèves, et
les livres de consultation pour les bibliothèques d'écoles; (léterminer les qualités



requises des instituteurs, précepteurs et inspecteurs des écoles supérieures et publi-
ques; de nommer des examinateurs chargés de pí•éparer des programmes d'examen;
de prescrire les formules d'exeicices religieux à suivre dans les écoles."

L'acte qui .vient ensuite est l'Acte des écoles publiques, clapitre 38. Il abroge
toutes les anciennes lois concernant l éducation. Il stipule entre autres choses ce- qui
suit: Article 3. "Tous les arrondiseements scolaires,-protestants ou catholiques,
ainsi que toutes élections ounominations à une charge, et tôutes conventions, contrats,
évaluations et cotisations ci-devant régulièrement faits en rapport avec les écoles
protestantes ou catholiques, et existant lors de la mise on vigueur du présent acte,
seront sujets aux dispositions du présent acte." Article 4. " Le, terme pour lequel
un conimissaire d'école exerce ses fonctions lors de la mise en vigueur ,du présent
acte continuera comme si tel c'ommissaire avait été élu pour le dit terme en vertu
du présent acte." Article 5. " Toutes les écoles publiques seront gratuites, et, dans'
le,'municipalités rurales, toute personne âgée de cinq à seize ans, aura droit d'assister
à une école." Article 6. " Les exercices religieux dans les écoles publiques seront
soumis aux règlements du conseil consultatif. Le temps réservé pour ces exercices
religieux précédera immédiatement l'heure de clôture de l'après-midi. Si un des
parents o.u le tutetir d'un élève donne avis au professeur qu'il ne désire pas que tel
élève avant que tels exercices aient lieu." Article 7. " Les exercices religieux n'auront
lieu dans une école publique qu'à l'option des commissairès d'écoles de l'arondisse-
nint. et en en recevant l'autorisation écrite des' commissaires, il sera du devoir du
professeur de.faire tels exercices religieux." Article 8. " Les écoles publiques seront
absolument non, confessionnelles, et aucun exercice religieux n'y sera permis. autre-
ment que ci-avant déterminé.", Il pourvoit à la formation, à la modification et réunion
d'arrondissements d'écoles dans les muinicipali tés rurales, et dans- les cités, villes et
villages, et à l'élection de commissaires d'écoles et au prélèvement d'une taxe sur la
propriété imposable de chaque arrondissement d'écoles pour des fins scolaires.

L'article 92 décrète que "le conseil municipal de chaque cité, ville ou village
prélèvera et percevra sur la propriété imposable dans la miunicipalité, en la manière
prescrite par le présent acte et par l'acte municipal et l'acte des cotisations, telles
sommes-d'argent qui seront requises par les commissaires d'écoles publiques pour

-des fins scolaires."
L'article 108, qui pourvoit aux subventions accordées par fa'législature, contient

le paragraphe suivant: " (3) Toute école qui ne sera pas conduite conformément aux
dispositions du présent acte ou d'aucun acte alors en vigueur, ou aux règlements du
département de l'instruction publique ou du bureau consultatif, ne sera pas réputée
être une école publique dans le sens légal, et telle école'n'aura aucune part à l'octroi
législatif." Par l'article 141 "' aucun instituteur ne se servira, ni ne permettra qu'on
be serve dans une école publique ou modèle, de -livres d'écoles autres que ceux qui
sont autorisés par le bureau consultatif, et il nesera payé aucune paitie de l'octroi
législatif aux écoles où des livres non autorisés seront -en usage." Par l'article 179
il est stipulé que "dans les cas où, avant la mise en vigueur du présent acte, des
arrondissements scolaires catholiques ont- été établis dans les conditions mentionnées
en l'article qui précède (c'est--dire lorsque ces arrondissements embrassent le même'
territoire qu'un arrondissement protestant), les dits' arrondissements scolaires catho-
liques cesseront d'exister au moment de telle mise en vigueur, et tous les biens et
toutes les obligations des dits arrondissements scolaires catholiques appartiendront
, et seront payées par l'ariondissement scolaire public."

Il est facile'de voir par ce qui précède que le nouvel acte change complètement'
le système' La division confessionnelle entre catholiques et protestants est complète-
ment abolie, et, par l'article 179, lorsque, comme dans -la présente cause, un arron-
disement d'écoles catholiques est censé embrasser le même territoire qu'un arron-
dissement d'écoles protestantes, cet arrondissement d'école. catholiques est non
seulement aboli, mais ses biens et son avoir tombent dans le domaine de l'autre
arrondissement scolaire et lui appartiennent, ce dernier arrondissement devenant,
en vertu de l'acte. l'arrondissement.d'écoles publiques.



Examinons -maintenant les dispositions de l'Acte de l'Amérique britannique du
Nord et de l'Acte du Manitoba en ce qu'elles s'appliquent à l'espèce. L'article 93 de
l'Acie de l'Amérique britannique du Nord décrète, que "' dans chaque province, la
législature pourra exclusivement décréter des lois relativee à l'éducation, sujettes. et
conformes aux dispositions suivantes:-(1) Rien. dans ces lois ne devra préjudicier
à aucun droit ou privilège conféré, lors de l'union, par la loi à aucune classe-particu-
lière de personnes dans la province, relativement aux écoles séparées (denomina-
tional)."

Le premier paragraphe de l'article 22 de l'Acte- du Manitoba est le même en
substance, la différence se trouvant dans l'addition des mots " ou par la coutume,"
ce qui le fait lire comne suit: " (1) Rien dans ces lois ne devra préjudicier à aucun
droit ou privilège conféielors de lunion par la loi ou par la coutume à aucune classe
particulière de pei-sonnes daiisea province, relativement, aux écoles séparées (deno-
minational)."

Toute la question qu'il s'agit de décider dans la présente Cluse git dans l'inter-
prétation des' mots " ou par la coutume " ajoutés aux dispositions de l'Acte du
Manitóba.

Les règles d'interprétation (les statuts telles que posées par, les autorités sont
bien connues. Bien qu'elles soient tout'eé basées sur les stricts principes de justice,
cependant, dans leur application, elles offrent quelque distinction -et quelques
divergences apparentes, pour répondre aux exigences nombreuses de divers cas
soumis à l'examen. , -Telle règle parfaitement sajne appliquée à un cas particulier,
sous l'émñpire d'une série de circonstances particulièees, pourrait être injuste et
déraisonnable, appliquée à un autre cas accompagné de circonstances différeite:.
Lord Blâckburn, dans la cause de Edinburg Street Tramways Co. vs Torbain, 3 App.
Cas; 68.

Une des premières règles. élémentaires est que, lorsque les mots du statut
ne comportent qu'une seule.. signification. il n'est pas Joisible à un tribunal de
rechercher l'intention de la législature pour- interpréter un acte d'après ce qui,
suivant son idée, aurait dû être décrété. Maxwell on Statutes 6 ; R. vs York c North
.Midland Railway Co., 1 E. & B. 858.

Lorsque le langage est précis et sans ambiguité, mais, qu'on est, en même temps.
dans l'impossibilité de lui donner une signification raisonnable, et que conséquen-
ment, l'acte n'est pas susèeptible d'application, un tribunal n'est pas libre de donner
aux mots, sur de simples conjectures, une signification qui ne leur appartie t'pas.

lfaxwell on Statutes, 23.
Mais la règle qui précède ne s'applique qu'aux cas où. le langage est précik et

n'est susceptible que d'une seule interpùétation. -

Si les nMots, "ou par la coutume," insérés dans l'Acte du Manitoba, étaient clairs
et piécis au point de n'admettre qu'une seule interprétation, il faudrait appliquer la
règle qui précède, et il n'y aurait pas lieu de poursuivre plus loin l'examen. Mais
tel n'est pas le cas. Ils signifient, dit-on, que les catholiques romains, tout en étant
tenus de contriBuer au soutien des écoles publiques, peuvent, en vertu de ces mots,
avoir et maintenir leurs écoles confessionnelles à titre d'écoles particulières; c'est
l'interprétation dans son sens le plus étroit. On allègue aussi qu'ils accordent aux
catholiques 'le. privilège d'être exempts de l'obligation de fréquenter les écoles
publiques; mais une autre interprétation plus libérale est que les écoles confession-
nelles, qui, de4hit, existaient lors de l'union, ont obtenu, en vertu de-ces mots, un
droit légal d'existence, de manière à empêcher la législature provinciale de pouvoir
dans la suite légiférer à leur détriment.

Comme on le voit par ces différentes interprétatiois, les mots " ou par la
coutume" sont susceptibles de plus d'une interprétation; il faut done appliquer une
autre règle..

Une ancienne règle d'interprétation dit qu'une chose qlui se trouve dans la lettre
du statut ne tombe pas dans le domaine du statut, à moins qu'elle ne relève de l'inten-
tiqn de la législature... Maxwell, 24; Bacon's Abrid. Statute, (1), 5.
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Comme le dit Maxwell à la p. 27, "pour arriver à la signification véritable, il est -
toujours nécessaire de faire'un examen de l'acte dans son sens large, afin de se rendre
exactement compte de son but, de sa portée et de son objet. - D'après lord Coke, il
est nécessaire d'examiner : 1. Quelle était la loi avant l'adoption de l'acte ; 2. Quel
était le mal ou legriefauquel la loi n'avait pas pourvu; 3. Quel remède le parlement,
a désigné; et 4. La raison du remède." Cette règle fut posée dans la cause de feydon,
3 rep. 7, qui fut décidée pendant le règne d'Elizabeth, règle qui, a toùjours été suivie
depuis.

Dans le but de trouver la signification exacte et vraie de certains mots "d'un
statut, il devient parfois important d'entrer dans l'histoire du sujet et d'examiner
les circonstances extérieures qui ont conduit à la'lòi en question.

Dans la cause des River Wear Commissioners vs. Adamson, 2 app. cas., lord
Blackburn dit à la page 756 :" Je vais dire ausbi brièvement que possible ce que,
d'après les décisions rendues, je crois être les principes sur lesquels les cours de
justice se basent pour interpréter des documeats écrits, et un statut est un document
écrit. Dans chaque cas on doit avoir pour but de voir quelle est l'intention qu'ex-
priment les mots dont on se sert. Mais d'après l'interprétation du langage il est
impossible de connalire ce. qu'est cette intention sans aller plus loin et sans voir
quelles furent les circonstances dans lequelles les mots ont été employés, et quel était
le but, résultant des circonstances, que les personnes employant ces mots- avaient en
vue, car la signitication des mots varie selon les circonstances dans lesquelles ils-sont
employés."

" Dans l'interprétation des statuts," dif 1axwell, à la page 30, eitant la cause de
Graham vs. Bishop of Exeter, rapport de Moore, 462, "l'interprétateur, dans le but de
comprendre le sujet, la portée et le but de la loi, doit, d'après Coke, se rendre compJe'
du mal ou du grief auquel la loi n'avait pas pourvu, c'est-à-dire qu'il doit appeler à
son aide tous les faits extérieurs et historiques nécessaires à cette fin, et qui ont
amené cette législation, et pour cela il peut consulter les ouvrages contemporains et
autres écrits authentiques."

Dans'la cause de l'Attorney General vs. Sillem, I. et C., lord Bramwell a
exprimé la même opinion lorsqu'il a dit, à la page 529 : "Il peut se faire que ce soit
un mode légitime de déterminer la signification d'un document douteux en mettant
ceux auxquels il incombe de l'expliquer dans la position de ceux qui l'ont fait, et,
partant, on peut, peut-être, consulter-l'histoire pour faire connaître les faits qui exis-
taient et qui ont ame FIZdoption d'une loi, et démontrer les choses qui ont influencé
l'esprit des hommes I rsqu'elle a été faite."

Dans la cause de Hawkins vs. Gathercole, 6 D-G., M. et G. 1, L. J. Turner se sert
lu même langage.- Il dit aux pages 20 et 21: Dans l'interprétation d'actes du pair-

lement, il ne. s"agit pas de considérer seulement les mots employés dans une clause
dont on se sert. Il faut aussi tâcher de voir quelle a été l'intention de la législature.
La règle sur ce point est bien exprimée dans la cause de Stradling vs. Morgan; Plowd,
204 ; ainsi que dans la cause d'Eyston vs. Studd ; Plowd, 467 :-" ........ Pour.ious
prononcer sur la question qui nous est soumise, nous avons donc à examiner non pas
simplement les mots de l'acte du parlement, mais aussi l'intention de la législature
qui devra ressortir de la cause et de la nécessité qui ont provoqué l'adoption de
l'acte; en comparant ses diverses-parties et les circonstances étrangères (voulant dire
extérieures) en tant qu'elles peuvent raisonnablement être considérées co'mme jetant
de la lumière sur le sujet."

Dans la caÜse de Holme vs. Guy, 5 Ch. D. 905, Jessel, M.R., dit: "La cour ne
néglige pas l'histoire de la loi et de la législation. Bien que le tribunal n'ait pas la
liberté d'interpréter un acte du. pailement par les -motifs qui ont influencé la légis-
lature, cependant, lorsque l'histoire de la loi et de la législation révèle au tribunal
quel était le but de la législature. la cour doit voir si les te-mes de l'article sont.-tels
qu'ils accomplissent raisonnablement ce but et pas d'autre, et elle doit interpréter
l'article de façon à trouver son sens véritable et non de façon à lui donner une signi-
fication plus étendue que celle que la législature avait en vue."



-D'après ces autorités, il devient nécessaire d'essayer à déterminer la véritable
significaiion'des mots "ou par la coutume," de l'Acte du Manitôba., à examiner dans
quelles circonstances cQs mots ont été introduits dans le statut, et les motifs, s'ils peu-
yent être cofistatés, pour lesquels ils ont été insérés dans l'acte.

L'article 93 de ['Acte de l'Amérique britannique du Ñord, donne à la législature
de chaque province le pouvoir exclusif de faire des lois relativement à l'éducation,
soumis toutefois à certaines restrictions donit la première stipule que rien dans ces
lois ne devra préjudicier à aucun droit ou privilège conféré par la loi à aucune classe
de personnes, etc. Le premier paragraphe de l'article 22 de l'Acte du Manitoba dit:
".,...par la loi ou par la coutume à aucune classe particulière de personnes," etc.

Pourquoi ces mots "ou par la coutume " ont-ils été insérés.? Que voulait-on dire
par ces mots ? On ne peut se rendre compte de lavéritable signification que la légis-
lature entendait leur donner qu'en examinant les faits historiques et les circonstances
relatives à la question des écoles, qui ont amené l'adoption des dispositions del'article
93 de l'Acte de l'Amérique britannique du Nrd, ainsi que l'adoption de l'acticle 22 de
.l'Acte du Manitoba.

Lorsque les quatre provinces d'Ontario, de Québec, de la Nouvelle-Ecosse, et du
Nouveau-B runswick se sont réunies en confédération, chacune de ces provinces était
dejà parfaitement organisée, et chacune d'elles avait un système d'écoles publiques
établies par la loi. Dans Ontario et Québec, la loi autorisait des écoles 'dissidentes
ou séparées d'une nature "confessionnelle, dans les localités où la -minorité avait 'une
croyance religieuse différente de celle (le la majorité. Les minorité,,,par l'établisse-
ment des écoles séparées ou dissidentes, étaient exemptes de taxes affectées au soutien
des écoles publiques, et. elles recevaient une part proportionnelle' de l'octroi accordé
par la législature. Le systèmes en vigueur dans Ontario et Québec n'étaient pas
exactement les nênïes, mais ils avaient certains traits communs comportant le
principe des écoles confessionnelles.,

Dans le Haut-Canada la question des écoles séparées avait fait le sujet d'une
lutte longue et acrimonieuse entre protestants et catholiques, mais la difficulté avait'
élé finalement réglée par l'Acte des écoles de 1863.

Daùs la Nouvelle-Ecosse et le Nouveaû-Brunswick, il appert que les minorités
catholiques romaines avaient pratiquement leurs propres écoles en vertu des lois des
écoles communes ou paroissiales ; mais ces écoles n'étaient pas reconnues par la loi
comme écoles confessionnelles, et les catholiques n'avaient pas, en vertu de la loi, de
dioit ou de privilège relativement quant aux écoles confessionnelles.

En rédigeant l'Acte de l'Amérique britannique du Nord, les pères de la confédé-
ration. dansle but de protéger- les populations des différentes provin.es contre l'agi-
lation et la tourmente qui s'étaient soulevées sur cette 'question entre catholiques et
protèstants dans l'ancienne provinée du Canada, tout en concédant et éonsacrant le
principe que chaque province pourrait-exclusivement faire des lois ~relativement à
l'éducation, ont jugé à propos de protéger-les sentiments religieux et garantir les
droits et les privilèés des minorités à ce sujet, en décrétant les restrictions, qui se
trouvent aux paragraphes de l'article 93. Ces restrictions devaient s'appliquer aux
nouvelles provinces qui entreraient dans la confédération tout comme aux quatre
provinces primitives.

La question de savoir jusqu'où s'étendaient les restrietidns imposées aux législa-
tures provinciales par ces dispositions, fut d'abord soulevée et agitée ail Nouveau-
Brunswick. La loi sur ce sujet, lors de l'union, était lActe des é'coles paroissiales de
1858. En 1871, la législature du Nouveau-Brunswick passa, relativement aux écoles
communes, un acte auquel les catholiques romains de la province avaient de sérieuses
objections. Des pétitions furent transnises à la législature provinciale, et, subsé-
quemment, aux autorités fédérales, pour empêcher que l'acte neý devint en vigueur.
L'affaire fut nortée devant la cour suprême du Nouveau-Brunswick, dans la cause
de Renaud ex parte, rapportée au 2 Cartr. cas., -465, et le tribunal prononça ui juge-

. ment élaboré dans cette cause. La cour décida, en somme, que les- catholiques du
Nouveau-Brunswick n'avaient de par la loi, lors de l'union, aucuni droit -ou privilège
relativement aux écoles confessionnelles ou séparées. En traitant de cette question.



le tribunal insiste sur le fait que les catholiques n'avaient pas de droitsqU de privi-
lèges légaux, ou de par la loi (by law), qui étaient les seuls droits et p/ivileges-4r.e
le premier paragraphe de l'article 93 de l'Acte avait en vue et qu'i garantissait.
L'expression "droit ou privilège légal " est presqu&constamment employée. Dans le
Voirs du jugement, le juge en chef Ritchie, maintenant juge en cbef de la cour.
suprême du Canada, parlant au nom de la majorité du tribunal, dit: " Où trouve-t-on
quelque êhose qu'on puisse convenablement appeler droit légal ? Assurément la
législature doit avoir voulu 's'occuper de droits et de privilèges légaux. Comment
doivent-ils être définis? Comment doivent-ils être mis en vigueur?" Et ailleurs:

Si les catholiques romains, comme classe, n'avaient pas de.droits légaux qui leur
permit d'insister à ce que la doctrine de leur église fùt enseignée, dans toutes les
écoles ou aucune des écoles établies en vertu de l'Acte des écoles paroissiales, et de
réclamer le contrôle sur l'enseignement de cette doctrine, comment peut-on prétendre
(bien que, comme question de fait, cette doctrine a pu être enseignéê dans un certain
nombre de ces écoles) que, cdmme classe de personnes, un de leurs droits ou privi-
lèges légaux quelconques relativemènt aux écôles confessionnelles, ait été atfecté
d'une manière préjudiciable en interprétant ces mots dans leur sens ordinaire, parce
que, en vertu de l'Acte des écoles communes de 1871, il.est stipulé que les écoles seront
non confessionnelles?"

D'après les citations qui précèdent et où il n'est question que de droits légaux,
et d'après les autres arguments avancés et les expressions employées, on peut con-
clure râisonnablement-que, si les catholiques romains du Nouveau-Brunswick, au
lieu de n'avoir que leurs droits et privilèges légaux garantis par le statut, avaient eu
leurs droits et privilèges résultant de la coutumg également garantis, le jugement du
tribunal aurait-pu être différent.

Quant à la question soulevée dans le cours de l'argumentation par M. Ewart,
à ,'ocat du requérant, -prétendant que les mots "ou par la coutume " ont'été probable-
nentinsérés dans l'Acte duManitoba pour remédier à la lacune qui a'été la 'cause des
difiiculté.s au Nouveau-Brunbwick, et - la réponse (lu procureur général soutenant
qu'il ne pouvait en être ainsi, vu que l'Acte des écoles communes du Nouveau-Bruns-
wick n'a été passé qu'en 1871, une auée, après l'Acte du Manitoba, voici au moins ce
qu'on peut dire: d'après les journaux de l'Assemblée législative du-Nouveau-Bruns-
wick, il appert que le projet de loi concernant les écoles communes a été présenté
par l'honorable Geo. A. King, procureur général de la province, et adopté par la légis-
lhtire en 1871; que le même honorable Geo. A. King, en 1869, avait présenté à-
l'Assemblée législative un projet de loi se.mblable, lequel avait subi une première
délibération; que le même honorable Geo. A. King, le 24 février 1870, avait présenté
un projet de loi semblable qui, ayant subi une pemière et une seconde délibération,
fut soumis au-comité général, considéré, et discute'dans le cours' de quatre séances
distinctes du dit comité général, le 17 mars, le 22 mars, le 31 mars et le 1er avril.
Ce projet de loi stipulait qu'il ne deviit venir en vigueur qu'une année après son
adloption.

L'Acte du Manitoba adopté par le parlement fédéral, nedevint loi que le 12 mai de
la même année. Ilne fut pr'éseitëà la Chambre que le 2 mai, plus d'un mois après la
discussion qui eut lieu, dans la législature du Nouveau-Brunswick, sur le projet de foi des
écoles communes en question. N'est-il donc pas raisonnablede présumer et de con-
elure que la discussion qui a eu lieu dans l'Assemblée législative du Nouveau-Bruns-
wick aux diverses séances tenues sur le projet de loi scolaire en question, a été
publiée et critiquée comme d'habitude dans la presse, et que ces rapports et cette
critique sont venus à la connaissance des menbres du gouvernement fédéral et des
autres personnes qui s'occupaient de la rédactibn de l'Acte du Manitoba? Cette coiclu-
sion très naturelle devient; dans les circonstances, tune telle présomption qu'on ne
doit pas la négliger dans l'interprétation des mots en question. On se sert constam-
ment de présomptions pour détef-miner l'intention et la signification des statuts.

Nous avons le fait que, lorsque l'Acte du Manitoba a été'passé, il y avait des
écoles confesgionnelles dans ce pays, et nous avons auîssi l'autre' fait qu'il n'y avait
pas de loi pour protéger dans leurs 'privilè,es les minorites de l'avenir, soit catho-



liques soit protestantes, .qui pourraient désirer la continuation de ces écoles confes-
sionnelles. Nous devons supposer que ces faits étaient bien connus des législateurs.
Si la province était entrée dans la confédération sans autre pýrotection pour les mino-
rités, quant aux écoles confessionnelles, que le premier paragraphe de l'article 93 le
l'Acte de l'Amérique britannique du Nord, comme il n'y avait pas de loi dan: le
pays relativement aux éeoles confessionnelles oit même relativement à aucune espèce
d'écoles, le premier paragraphe de l'article 93, ou la répétition de ses dispositions
sans modification dans l'Acte du Manitoba, serait restée lettre morte. Comme il n'y
avait pas de Ipi, il n'y avait pas de droit ou de privi'ge de par la loi à protéger.
Les catholiques romains de cette province étaient même dans une pire position que
ceux du Nouveau-Brunswick, parce que dans cette dernière province, comime.on
le voit par te jugemient de la cour suprême provinciale déjà mentionné, les catho-
liques avaient sous l'empire de l'Acte des école<paroissiales de 1858, un grind nomb:-e
d'écoles dans -lesquelles, comme question de fait, la doctrine de leur église était
enseignée, bien que-l'Acte des écoles paroissiales ne leur :c'onférait, comme classe,
aucun droit ou privilège quelconque relativement aux écoles confessionnellès. Cet
état de choses a dû impressionner les hommes qui ont rédigé l'Acte du Manitoba, et
montre d'une manière concluante pour moi que les mots "ou par la coutume " ont
été mis dans l'Acté du Manitoba dans un but unique et évilent,-c'est-à-dire pour
protéger dans leur droit et leur privilège, quant aux écoles confessionnelles, les catho-
liques-oi les protestants qui pourraient à l'avenir se trouver en minorité dans cette
province. -

Nous ne'devons pas oublier le.fait pris en considération et très bien connu dans
le temps que les protestaits et les catholiques- étaient à peu près en nombre égal
dans la province. Cette proposition est suffisamment établie par le fiit que le pre-
mier acte des écoles passé par la législature du Manitoba en 1871, stipulait qu'un
nombre égal- de protestants et <e catholiques devaient être nommés membres di
conseil de l'instruction publique, et que les deniers accordés par la législature
devaient être partagés également, la moitié devant être affectée au soutien des
écoles protestantes et l'autre moité au soditien des écoles catholiques.-

Un-autre fait que nous ne devons pas pzs-er sous silence c'est que le Manitoba a
été la seule province entrée dans la confédération après l'union primitive tour^
laquelle les dispositions de l'article 93 de l'Acte de l'Amérique britannique du Nord
aient été changées et. modifiées. On ne trouve rien de tel dans les arrangements faits
avec la Côloniïbie-Bitannique et l'Jle du Prince-Edouard, lorsqu'elles entrèrer.t dans.
la-Confédération en 1871 et etn 1873. Pourquoi ne s'est-on départi des dispositioné
de l'Acte de l'Amérique britannique du Nord, concernant les écoles confessionnelles.
que pour le Manitoba ? 'Parce que, sans doute, on savait très bien que la population
de cette province était divisée également entre protestants et catholiques, et que,
par la-coutume, Il existait déjà dans le pays des écoles confessionnelles que la législa-
turesentendait protéger et garantir permanemment à toute classe quelconque de per-
sonnes, protestants ou catholiques, qui pourrait désirer continuer à jouir de ce privi-
lège. C'est ce qui explique l'insertion des mots " ou par la coutume " dans l'Acte du
Manitoba.

Avant d'examiner davantage le sens véritable des mots " ou par la coutume"
en-ce qu'ils s'appliquent au droit et au privilège en question, il est peut-être à propos
de demander : Qu'ee.t-ce qu'un droit et qu'est-ce qu'un privilège ? Un droit est une
réclamation juste ;- un titre légal; quélque chose de positif qui peut être mis en vigueur
en vertu de la loi. Un privilège est quelquefois aussi un avantage ou un bénéfice
direct ; mais souvent il est.pris dans un sens plutôt négatif, telle qu'une immunilé,
une exemption de quelque charge, un avantage quelconque dont ne jouissent pas ,es
autres individus. -De sorte que les mots "droit " et " privilège " sont des mots tecl-
niques-ayant par eux-mêmes des significations légales bien d'éfinies.

La même chose ne peut se -dire du mot "coutume," pris dans le sens dans
lequel il est employé dans ce paragraphe. Ce n'est pas un -mot légal technique et il
n a pas de signification légale particulière. Dans cette acception-là il ne se trouve
pas dans -les dictionnaires de droit. Ce n'est qu'un mot populaire ordinaire qu'ij faut



interp'éter dans son sens populaire ordinaire. Il signifie pratique ou habitudé, us-
ou usage. Dans le paragraphe en question il qualifie les möts "droit-" et ".privi-
lège." On peut dire que " privilège en vertu de la loi " est une expression tech-
nique qu'il faut interpréter d'après sa signification technique. Mais " priv»lège en
vertu de la coutume " devient une expression populaire ordinaire 'qu'il faut inter-
prêter dans son sens populaire.

" Les mots d'un statut, " dit Maxwell à la page 67,"-doivent être compris dans
le sens dans lequel ils s'harmonisent le mieux avec le sujet de la législation et l'objet
qu'on a en vue."

. Dans la cause de Jessén vs Wright, 2 Bliqh., lord Redesdale dit, a la page 56,
que l'intention générale doive régir l'intentiori particulière, n'est pas l'expression

la plus exacte du principe desidécisions. La règle est que les mots techniques devront
avoir leur effet légal, à moins qu'à l'aide d'autres mots il soit très clair que le testa-
teur voulait dire autre chose." Dans la cause de Roddy vs Fitzgerald, $ A.-L. 877,
lord Wensleydale a cité ce qui précède en l'approuvant.

Dans la cause The Fusilier, 34, L. J. P. M. et A. 27, les-mots " personnes appar-
tenant au vaisseau," dans l'Acte de la marine marchande de 1854, ont été interprétés
en matière de récompense pour sauvetage, comme s'appliquant aux passagers 'aussi
bien qu'à l'équipage. "l Quant aux mots 'appartenant à tel vaisseau,'" dit. le- Dr
Lushington, "' appartenant' çst as;surément un mot ancipitis usus, quant à l'espèce';
mais une des règles d'interprétation des statutsatcest-unerègletrèsage¢est
doivent être interprétés d'après l'axiome uti loquitur vulgus, c'est-à-dire, d'après la
signification et l'acception communes des mots, et je pense que rien n'est plus commun
que de dire des passagers sur un vaisseau qu'ils sont des personnes appartenant au
vaisseau, et qu'ils seraient compris dans l'expression 'personnes.'

Dans la présente cause, l'expression " privilège en vertu de la coutume " doit
être interprétée dans son sens populaire, en tenant toujours l'esprit fixé sur le but
que la législature avait en 'vue lorsqu'elle s'occupait des restrictions imposées au
pouvoir de là législature provinciale quant aux écoles, et alors qu'elle savait que
certaines classes de personnes avaient par la coutume, c'est-àdire, par la pratique et
l'usage des écoles confessionnelles qu'on avait l'intention de protéger. Cette inter-
prétation "s'harmonise le mieux avec le but que la législature avait en vue."

' Le simple changement d'un mot dans un statut pour un -autre mot ayant appa-
remment le.même sens, ou l'addition d'un ou de, plusieurs mois, paraissant avoir la
même signification que le mot déjà employé, n'indique pas toujour' une intention de
là part de la législature de changer ou modifier la-signification. Mais il n'en est pas
ainsi dans cette cause. Les ,mots "par la loi" et " par la coutume " ne peuvent être
considérés cômme ayant le même sens ou la même valeur. L'addition des mots '- ou
par la coutume " fait clairement voir que la législature avait l'intention de donner
une signification entièrement nouvelle à la clause du étatut et d'ajouter quelque chose
à la restriction déjà imposée à la législature provinciale; dans le but de la rendre
applicable au cas en question et de pourvoir à ce cas. Quelle est alors la véritable
signification que la législature avait en vue en insérant ces mots ?

. Onprétend qu'on devrait attacher très peu d'importance à ces mots. On ne peut
cependant supposer qu'ils ont été placés là fortuitement sans signification, avec l'idée
spéculative qu'ils pourraient s'appliquer à un état dé chose inconnu et hypothétique.
Ceux qui ontpréparé l'acte ont connu la position des écoles confessionnelles qui
existaient alors par la coutume, par l'entremise des défégués envQyés de ce pays pour
arrêter et établir avec les autorités fédérales :les conditions auxquelles la nouvelle
province devait entrer dans la confédération. Dans le cours de ces négociations, les
dispositions rtlatives aux écoles qui devaient être insérées dans l'acte, ont dû -être
discutées au long. Ces mote ont dtonc été insérés avec intention, pour garautir aux
intéressés la permane'nee des écoles confessionnelles qui existaient dans le temps par
la coutume, mais qui n'étaient pas-reconnues par la loi. Ceci a tla être le privilège
en vèrtu de la coutume, prévu par la phrase en question.

- La prétention'contraire est que le seul privilège dont jouissaient les catholiques
romains avant l'union, et garanti par les mots " par la coutume," était le privilège -



.d'avoir des écoles confessionnelles soutenues par eux à titre d'écoles particulières, et
que, sous l'empire de la nouvelle loi scolaire, ils peuvent encore avoir le même privi-
lège. Le privilège d'être taxés pour le soutien d'écoles dont ils ne poueaient, d'après
leur conscience et les principes de leur foi, retirer aucun bénétice, et de se taxer eux-
mêmes en outre pour les seules écoles auxquelles ils pourraient consciencieusement
envoyer leurs enfants, serait certes un privilège très- étrange. Voyons si ft a pu être
l'intention de la législature eù ajoutant leb mots "ou par la coutume-" dâns l'Acte du
Manitoba.

Strictement parlant, la 'législiture a. dans le don"aibe de sa juridiétion, le pouvoir
illimité de faire n'importe quelle loi; meme injuste ou absurde. Mais, en nême temps,
on ne suppose jamais que dans les pays où la civilisation moderne existe, une légis-
lature ignorerait et violerait les principes bien connus dë .ustice .ct d'équité natu-
relles. Le' droit de toutes personnes ou d'une classe particu i re personnes d'avoir
-et de supporter·des écoles particulières est un droit provincial, comme le droit de
respirer l'air et de manger du pain.- Snposons q.ue la législature d'une province.
Lyanflt plein pouvoir de le faire, adopterait un acte d'écoles publiques comportant
aistance obligatoire, que tous les contribuables seraient tenus de supporter, ceci
n'affecterait pas le droit naturel dFun citoyen d'enseigner ses enfants dans sa propre.
maison. avant l'heure de l'école le matin, entre les heures de classes au milieu du
jour, on après la clôture de l'école publique dans l'aprèë-midi, et d'avoir et d'entretenir
mainsi une école particulière dans sa propre maison. Rien même ne [,'empêcherait
d*avoir les enfants de son voisin pour suivre ces.classes ou de faire faire renseignement
par sa.fille ou toute autre personne. • Ce serait une école particulière que personne
ne serait tenu par la loi de soutenir, écoles de la même nature que cellés existant
avant l'union. Un tel droit naturel n'a pas besoin de législatio'n pour le protéger.
Pouvons-nous conséquemment supposer que la seule chose que le parlement fédéral
avait en vue en ajoutant les mots " par la coutume " était de protéger et de garantir
à la minorité de l'avenir le droit naturel d'avoié de telles écoles? Pouvons-tious
raisonnablement présumer que le parlement fédéral,~anticipant et craignant que la
législàture du Manitoba, àI'eneontre de toute justice et de t<Vte équité naturelles, ne
dépouillât une classe entière de personnes d'un tel droit primordial, inséra les mots
"ou par la coutume " dans le seul but de préserver et de protéger la minorité, quelle-
qu'elle fût, contre une législation aussi injuste et aussi oppressive ? Ceci assurément
i a pu être anticipé, et la loi n'a piu être destinée àprévenir un tort aussi imaginaire.

Dans la cause de la Reinevs Skeen, Bell 115, lord Campbell a dit: " Lorsque
paÉ l'emploi d'un langage clair et non équivoque, et qui'n'est suséeptible que d'une
seule interprétation, la législature décrète quelque chose, nous devons en faire
'application, bien qu'à notre avis~cette chose puisse être absurde ou mauvaise.
lais si le lanrageemploya admet deux interprétations, et que d'après l'une la légis-

serait absurde et mauvaise, et que d'après l'autre elle serait raisonnable et
>al utaire, nous devons assurément lui donner la dernière interprétation comme celle
-ue la législature avait l'intention de décréter." Dans là cause de- Beck vs Smith,
1 M. & W., 195, Parke B., exprime la même manière de voir, et dit que lorsqF interprétation grammaticale des mots employés conduit à une absurdité ou- à n
iinonvénient manifeste, on peut varier ou modifier le langage de manière à é1Y4 te·
eet inconvénient.

Mais, buivant une autre objection, comme la législature a le pouvoir de passeriles lois pour établir une église d'Etat, pour prerire un serment de suprématie
offrant des objections aux catholiques romains, pour leur enlever leurs droits de
citoyens et créer d'autres incapacités contre eux, pourquoi nulle disposition n'a été
statuée pour les protéger contre de telles éventualités ? La raison en est évidente;
("est parce qu'on alcompris et présumé avec raison que le peuple auquel on 'allait
conférer -une constitution basée -sur le système représentatif, tait civilisé et assez
raisonnable pour ne pas méconnaître et mettre de côté, sur ces qstions, les principes
larges et équitables qui prévalent dans les institutions modernes des dépendances
'britanniques et autres pays constitutionnels civilisés. Une constitution'embrasse un,
certain nombre de principes généraux, et elle n'est pas sensée pourvoir à tous les
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détails secondaires de la mise en vigueur de ses dispositions. Quant aux écoles.,
cependant, la questiondevait avec beaucoup de raison être envisagée à un point de
vue différent. L'expérience du passé avait~donné une leçon profitable.; -les difficultés
et les controverseiqui avaient antérieurement surgi sur cette question dans Ontario,
Québec et autres centres de populations mixtes, les regrettables préjugés auxquels
certaines classes de personnes étaient exposées à se laisser emporter à ce sujet,.
engendrant les sentiments les .plus ageribes dans des sociétés qui, sous d'autres
rapports, vivaient en harmonie, ont dû convaincre les législateurs que c'était une
question brûlanté7dont le règlement était entièrement désirable, et 'les engager à
protéger la nouvelle province contre les difficultés et l'agitation éprouvées ailleurs à
ce sujet. 0 -

Si, comme je l'ai dit, en leur donnant u interprétation étroite de manière à ne
protéger que les écoles particulières qui n'on pas besoin de protection, les mots "ou
par la coutume " seraient une disposition superflue et sans signification, ils doivent
avoir une autre signification. En examinant avec soin toutes les circonstances qui
ont motivé leur insertion dans l'Acte du iManitoba, il me semble très évident que le
parlement fédéral, sachant qu'il y avait des écoles confessionnelles effectives dans le
pays, sachant aussi que, commeil n'y avait pas de loi pour les autoriser, le droit ou
le privilège de les conserver ne serait pas garanti après l'union par les dispositions
de l'Acte de l'Amérique britannique du Nord, a eu l'intention manifeste de donner
la sanction légale au-privilège existant en vertu de la coutume.

A la prétention que le nouvel acte des écoleå n'empiète pas sur le privilège
p.pssédé par une classe quelconque de personnes .d'avoir qncore des écoles confes-
sionnes, à titre d'écoles particulières, les catholiques romains peuvent répondre avec
raison: si le nouvel acte ne nous enlève pas le droit d'avoir nos écoles, il nous prive
du privilège de contrib.ier exclusivement pour nos propres écoles. Avant l'union,
les catholiqtres romains avaient le droit positif d'avoir leurs propres -écoles confes-
sionnelles, ils avaient; en outre, le droit négatif, c'est-à-dire, le privilège de n'être pas
tenus de soutenir d'autres écoles. Ils avaient ce droit et ce privilège comme question
de fait, et les mots " ou par la coutume" ont été insérés dans la loi pour empêcher
qu'ils ne fussent molestés dans l'exercice de ce droit et de ce privilège sous l'empire
de la nouvelle constitution.

En sus de l'examen des faits et des circonstances historiques pouvant jeter du
jour sur la véritable siignification d'un statut, un autre mode de déterminer son
véritable sens est d'examiner ses diverses parties, et même des parties d'autres actes
sur le même sujet. Comme l'a dit lord Mansfield dans la cause de la Reine vs
Loxdale, 1 Burr. p. 447, " lorsqu'il y a divers in pari materia, bien que- passés à
différentes époques, ou même exiirés, et ne référant pas les uns aux autres, ils seront
pris et interprétés ensemble comme parties d'un système, et comme s'appliquant les
tins aux autres."

D'après L. J. Turner, dans la cause de Hawkinis vs. Gathereole, déjà citée, la dour
doit examiner non seulement les mots de l'Acte du parlement, mais aussi l'intention
de la législature, ressortant de la cause et dela nécessité qui ont motivé l'adoptio
de l'acte, à l'aide d'une comparaison de ses diverses parties et des circonstance
étrangères, en tant que ces moyens peuvent être justement réfutés comme jetant (le
la lumière sur le sujet.

Jusqu'ici, je n'ai parlé qte du premier paragraphe de l'article 93 de l'Acte de
l'Amérique britannique du N6rd, et^que du paragraphe correspondant de l'Acte (lu
Manitoba.

Le second paragraphe de l'article 93 (le l'Acte -de l'Amérique britannique du
çord accorde aux écoles dissidentes des protestants et des catholiques romains de la

province de Québec, les pouvoirs, privilèges et devoirs conférés et imposés par la loi,
lors (le l'uniois, aux écoles séparées et aux commissaires d'écoles séparées des catho-
liques romains dans le Haut-Canada.

Par le paragraphe 3, il est stipulé: " Dans toute province où un système
d'écoles séparées ou dissidentes existera de par la loi, lors-de l'union, ou sera subsé-
quemment établi par. la législature de la province,-il pourra être imterjeté appel au



gouverneur général en conseil de tout acte ou décision d'aucune autorité provinciale
affectant aucun des droits ou privilèges de la minorité prptestante ou catholique
romaine de Sa Majesté relativement à l'éducation."

Le paragraphe 4 donne au parlement du Cahada le pouvoir de passer des lois
correctives pour la bonne exécution des dispositions de cet article et de toute décision
du gouverneur général en conseil, selon que les cirèonstances.de chaque cas pourront
J'exiger, sur appel interjeté à Cette fin. De ces dispositions, le premier paragraphe
est reproduit dans l'Acte du Manitoba avec l'addition des mots "ou par la coutume."
Le paragraphe 2et omis. Le paragraphe 3 est répété dans une forme modifiée ; les
trois premières lignes sont omises, et l'appel est accordé, non seulement de tout acte
ou décision de toute autorité provinciale ; mais aussi de tout acte ou décision de la
législature de la province. Le paragraphe 4 est inséré verbatim. Le paragraphe
283 de l'artkle 22 de l'Acte du Manitoba correspond au paragraphe 384 de l'ar-
ticle 93 de l'acte de l'Amérique britannique du Nord.

Dans la présente cause, nous n'avons pas à nous occuper de l'appel auquel pour-
voient les deux paragraphes mentionnés en dernier lieu. Mais nous avons droit de
les examiner, s'ils peuvent jeter de la lumière sur la signification du premier para-
graphe.

Le premier paragraphe parle de tout droit ou privilège relatif aux écoles con-
fessionnelles ; le second donne un appel de tôt acte ou décision de la législature ou
de toute autorité provinciale affectant un droit ou 'privilège de la minorité protés-
tante ou catholique relativement à l'éducation. Si la minorité, protestante ou catho-
liqué, avait un droit ou un privilège relativement à l'éducation, ce doit être un dr-oit
ou un privilège relativement à ses propres écoles respectives, c'est-à-dire ses propres
écoles confessionnelles. Pourquoi y aurait-il un appel pour protéger son droit ou

1 son .privilège, si elle n'en avait pas ? Le droit d'appel a dû être institué parce que la
législature fédérale voulait et entendait que les écoles confessionnelles que les
protestants, comme classe particulière. et les catholiques romains, comme classe
particulière, avaient par la coutume lors de l'union, fussent légalement reconnues
par l'Acte du Manitoba, et qu'elles devaient, comme telles,, être protégées contre
tout acte de la législature provinciale comme contre tout acte .ou décision de ~toute
autorité provinciale, La signification qui, ai-je prétendu, devrait être donnée aux
mots " ou par la coutume," est ainsi expliquée et confirmée par l'exercice des autres
dispositions de l'article 22 de l'Acte dir Manitoba, et les dispo§itions correspondantes
de l'article 93 de l'Acte de l'Amérique britannique du Nord. Ainsi que je l'ai dit, il
n'y avait pas de raison de répéter, dans l'Acte du Manitoba, aucune des dispositions j
de l'article 93 relativement aux écoles confessionnelles, et à l'appel accordé aux
minorités, s'il n'y avait pas déjà un tel -privilège existant en vertu de la coutume,
destiné à être reConnu par la loi sous l'empire de la nouvelle constitution-

Comme objection contre la prét'ention du réquérant, on a dit que si les catho-
liques romains ont le droit d'être garantis dans la continuation des écoles confes-
sionnelles, les diverses autres dénominations, de protestants auraient le même
-privilège. Je ne vois pas du tout que ce soitlà une objection. La disposition parle
de toute clase de pet-sonnes ayànt de par la loi ou la coutume 'droit ou privilège
relativement aux écoles confessionnelles. Comme.il est établi que les écoles existant
lors de l'union étaient des écoles confessionnelles, èontrôlées respectivement par les
catholiques romains et par les diverses dénominations protestantes, je ne vois pas
de raison de douter que, si le premier paragraphe de l'article~22 de l'Acte du

°Manitoba doit être pris seul et indépendamment des autres par-ag-raphes, les adhérents
de l'église d'Angleterre, les presbytériens et les épiscopalieng et toutes autres déno-

. minations de protestants.qui avaient, par la coutume, des écoles confessionnelles
dans le temps, auraient droit, eri vertu de cette disposition, de les gai-der et de les
maintenir comme telles. C'est un des aspects de la question.

L'autre aspect se révèle lorsque nous examinons les autres paragraphes de l'Acte
de l'Amérique britanniqùe du Nord et de l'Acte du Manitoba. Les chrétiens qui,depuis des siècles dans toute la chrétienté, ont été divisés en deux grandes classes.
catholiques romains et protestants, et désignés comme tels, sont aussi divisés et



lé.ignés, dans les paragraphes susmentionnés, pour les fins des écoles confessionnelles,
comme catholiques romains et protestant-.. Coinme c'est une règle élémentaire que
l'interprétation d'un statut doit se faire -e inteiprétant tontes ses parties ensemble,
et non pas une partie isolément, nous devons examiner-lés dispositions diverses qui
s'appliquent à l'espèce, et, en ce faisant, nous arrivons à la conclusion que la lé gis-
lature, en parlant d'une classe (le personnes au sujet des écoles confessionnelles,
entendait parler des catholiques romains comme classe et des protestants comme
classe, et appliquer la protection soit à l'une ou à l'autre classe qui pourait se
trouver dans la minorité.

On dit aussi que le ,euil privilège que les mots ··on par la coutume " garantissent
aux catholiques romains, c'est le droit d'être exempts-de l'assistance obligatoire aux
écoles publiques. Mais, dans le temps, il n'existait rien de tel que des écoles

)ubliquLms, -dans le sens d'écoles d'Etat, il n'était nullement question d'assistance
obligatoire aux écoles. Cette question d'assistance obligatoire aux écoles n'était pas
en cause entre protestants et catholiques, o'ù entre les dénominations particulières
protebtantes. On ne pouvait prétendre que cettequestion, dans la -elause restrictive
de l'Acte du Manitoba, garantissait le droit ou le privilage d'une classe ou d'un corps
queléonque de chrétiens contre les tendances probables de toute autre classe de
chrétiens qui pourrait dans la suite se trouver en majorité. Conséquemment, les
mots.n'ont pas été insérés pour empêcher un mal, ou rémédier à un tort qui n'existait
p:s, n'était pas prévu et n'était pas appréhendé, parce qu'il n'en était pas question.

Dans le cours de l'argumentation, le procureur général a prétendu que, si les
catholiques, par le premier parapraphe~de l'Acte du Manitoba, avaient le privilège
d'être exemptés de contribuer au soutien d'écoles autres que leurs propres écoles
confessionnelles, la législature serait privée du pouvoir d'adopter une loi scolaire
etrective, parce que les personnes qui n'avaient pas d'enfants et qui n'étaient pas
tenues de payer pour aucune école avant l'union, prétendraient que le privilège
qu'elles avaient eu jusqu'alors de n'être taxées pour le soutien d'aucune école, serait
affecté d'une manière péjudiciable. Cette objection n'est pas sérieuse. La loi
s'applique aux classes et non aux individus. La clause a été décrétée pour protéger
les droits et privilèges que toute cthsse (le personnes avait quant aux écoles confes-
sionnelles, non pas pour protéger le droit ou privilège d'individus qui se trouvaient

-à ne contriber au soutien d'aucune école.
Le procureur général aaussi' prétendu qhe, si le parlement fédéral avait eu

l'intention de garantir aux catholiques de la-province le droit d'avoir leurs propres
écoles confessionnelles: comme dans Ontario et Québec, pourquoi une disposition
spéciale à ce sujet, seniblable au pargraphe 2 de l'article 93 de l'Acte de l'Amérique
britannique du Nord, n'a-t-elle pas été insérée dans l'Acte du Manitoba. Et il soutient
que cette om.ission indique que telle intention n'existait pas. En premier lieu, ce
paragraphe est une disposition positive qui confere aux écoles dissidentes de Québec
les pouvoirs, privilèges et devoirs que les catholiques d'Ontario avaient de par la loi
avant l'union relativement aux écoles séparées. Aucune école de -ce genre n'existait
alors de par la loi dais ce pays. En second lieu on peut répondre à cette question
l'une manière satisfaisante en rétorquant comme suit : si le parlemènt fédéra
n'avait pas l'intention de garantir aux catholiques romains le droit et le pivi ge
qu'ils avaient lors de l'union relativement aux écoles coafessionnelles, -pourquoi les
dispositions principales de l'article 93 -de l'Acte de l'Amérique britannique du ,Nord
ont-elles été répétées dans l'Acte du Manitoba, et pourquoi ces.dispositions ont-elles
été modifiées en étèndant davantage et en accentuant les restrictions déjà' imposées
aux législatures provinciales ? Si le, parlement n'avait pas cette intention, l'Acte de
l'Amérique britannique du Nord suffisait' simplement. Iln'était pas nécessaire et il
était même inutile de répéter ses dispositions et donner plus d'extension à la. clause
restrictive qui existait déjà.

Pour revenir à l'interprétation des sfatuts susceptibles de plus d'une significatioi,
il est de règle élémentaire que l'interprétation qui semble la plus juste et la plus rai-
sonnable doit etre adoptée.

Dans la cause de-la Reine vs. Monk, 2 Q.13.D. 555, Brett L. J. dit.: "Lorsqu'un
statut est siigeeptible (le deux interprétations,i dont une comporte uneinjustice mani
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feste et l'autre-ne comporte pas d'injustice, vous devez présumer que la législature a
voulu décréter celle qui ne comporte pas d'injustice." Lord Blackburn a exprimé la
même opinion dans. la cause de Rothes vs. Kirkealdy Waterworks Commissioners,
7 App. Cas. 702, lorsqu'il a dit : " Je conviens bien qu'aucune cour n'a le droit de
méconnaître l'intention de la législature telle qïue l'indiquent les mots de l'acte, parce
qu'on la erpit déraisonnable, mais lorsque deux interprétations se présentent, la cour
peut adopter la plus raisonnable des deux."

Dans certains cas, lorsque les circonstances le justifient, la -cour va jusqu'au
point de modifier le texte de la loi, ou, d'y ajouter quelque -chose, dans le but de lui

onner une interprétation raisonnable.
Dans la cause de Hollingworth vs. Palmer, 4 Ex. 267, Parke, B., après avoir lu.

l'article 16 de l'Acte 788 Vie., ehap. 112, qu'il s'agissait d'interpréter, dit à la page
281 : . " Cet article est assurément très incorrectement conçu et il est conséquem-
ment nécessaire de modifier son texte dans le but de lui donner une interprétation
raisonnable. La règle que nous avons toujours suivie dans les "années passées est
d'interpréter les statuts comme tous autres documents écrits d'après le sens grai-
matical ordinaire des mots employés, .et s'ils semblent contraires à l'intention
expresse de la législature ou incompatibles avec cette intention, ou s'ils comportent
une absurdité ou ifUne inconséquence dans leurs dispositions, ils doivent être modifiés
de manière à obviot- à cette inconséquence et pas davantage."

Dans la cause de Tennant vs. BHozgatson, 13'App. Cas. 489, il a été décidé que les
mots "rien de contenu dans cette ordonnance" signifiaient "rien de contenu dans
les deux articles précédents de cette ordonnance.."

Dans la présente cause, toutefois, nous n'avons pas à.recourir à une-telle modifi-
cation du texte de la loi, hi à y rien ajôuter. Dans l'interprétation- de la phrase enT
question, phrase clairement susceptible de plus d'une interprétation, il n'est pas diffi-
cile de voir quelle interprétation est la plus raisonnable et la plis conforme à la jus-
tice. Les catholiques romains avaient, de par laà coutume, des écoles confessionnelles.
avant'l'union; iendant dix-neuf années, depuis l'union et jusqu'au moment où le
nouvel acte scolaire. a été -passé, -leurs dites écoles confessionnel les étaient reconnues
et autorisées par la loi. ils déclarent par le serment de l'archevêque de Saint-Boni-
face, chef de leur église dans cette province, qu'à raison des principes de leur foi
religieuse et pour des motifs 'de conscience, ils regardent les écoles prévues par le
nouvel acte scolaire comme impropres à l'édacation de leurs enfants,et que leurs dits
enfants ne fréquenteront pas lea dites écoles, que plutôt que de se servir de ces écoles,
ils établiront, supporteront et inaintiendront des écoles conformes à leurs principes
et à leur foi.

Si la disposition susdite de l'acte est interprée-dans son sens le plus étroit, il
leur faudra se taxer polrisupporter leurs propres écoles, les seules écoles aux<u'lles
ils peuvent en conscience envoyer leurs enfants, et il leur faudra. en outre être taxés
et payer pour le soutien des autres écoles; écoles dont les non-catholiques retireront
tout le bénéfice, et les catholiques eux-mêmes aucun bénéfice quelconque. De~plus,

- la subvention de la législature, qui -est l'argent du peuple, perçu des catholiques
, comme des autres -citoyens, sera exclusivement consacr ée à aider les autres écoles,.
tandis qne les catholiques n'auront pas leur part proportionnelle pour maintenir
leurs propres écoles. Ne serait-ce pas là un état de choses que la raison réprouve et
une grande injustice pour les catholiques romains, tàndis- que le -reste de la po pula,
tion recevrit pl.us-p'en raison et en' justice ils auraient droit de recevoir ? O r, si
l'interprétation la plus large et la plus équitable prévaut. les catholiques romains, en
étant en mesure it'avoir leurs écoles maintenues et autorisées par la loi n'obtiendraient
que la plus stricte justice, et les non-catholiques ne souffriraient aucune injustice.

Les protestants et les catholiques. ont une manière- de voir pt des principes diffé-
rents quant à l'éducation que les enfants doivent recevoir dans les écoles élémentaires.
Certains protestants sont opposés à tout enseignement religieux dans les écoles
publiques, et soutiennent que cet enseignemeñt -devrait bêtre purement séculier;
d'autres, et je crois que c'est le plus grand nombre, désirent que les principes généraux
du christianisme soient enseignés, qu'on lise l'Ecri;uie sainte et qu'on fasse d'autres
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cxercices d'un caractère religieux. Quant aux catholiques romains, ils vont plus loin.
Tout en croyant qu'il faille donner tout le soin et tout l'effet voulu à, l'enseignement
des sujets séculiers requis par l'Etat, ils prétendent, comme affaire -de conscience,
basée sur le§ principes de- leur foi, que leurs enfhnts doivent être élevés dans la
doctrine et les dogmes de leur église, et que les exercices religieux soient ceux de
l'église cdtholique, et nul autre.

Comme le dit l'archevêque de Saint-Boniface, dansl'affidavýit qu'il a produit: "les
protestants sont satisfaits (lu systènie d'éducation pourvu par le dit acte des écoles
publiques, et sont parfaitement consentants à envoyer leurs-enfants aux écoles établies
et pourvues par le dit acte.° Ces écoles sont, de fait, 'embiàbles à tous égards aux
écoles-qui ont été établies et maintenues par les protestants en vertu de la législation
qui-4tait en vigueur avant l'adoption de cet acte. L'archevêque est, en céla, corroboré
en substance par le .révérend professeur Bryce, qui' dit dans son dfidavit, que les
presbytériens sont en état de s'unir à leurs frères chrétiens des autres églises pour
,faire enseigner dans les écoles publiques les sujets d'éducation séculière (sujets qu'ils
désirent faire eriseignèr par des iinstituteurs chrétiens). Il est facile de comprendre
pourquoi les diverses dénominations de protestants peuvent s'unir dans un système
commun d'écoles publiques, et pourquoi les catholiques romains, ne -peuvent égale-
ment s'unir à leur's concitoyens -protestants. Les, protèstants sont plus ou moins
divisés entre eux sur certa.ines matières (le doctrine, et sur certains préceptes d'une
nature dogmatique; mais un très grand iombre (le principes généraux èt une somme
considérable d'articles de doctrine chrétienne sont professés en commun* par tous.
S'ils diffèrent sur certainspoints particuliers ils s'entendent sur un grand nombre de
choses. En -matières scolaires, ils ont pratiquement la même manière de voir et
ni'élrouvent pas de difficulté à s'unir ensemble. Mais les divergences-entre les catho-
liques romains et les diverses lénominationsprotestantes sont vastes et sübstantielles,
et elles comfprennent des points es.sentiels de dogme et de discipline. Il n'est, pas
rare, dans ce pays du inoins, de voir (les ministres protestants de diverses-dénomi-
nations échange- leurs chaires dans certaines circonstances. Personne ne songerait
à voir là même chose se'faire entre un ministre protestant et un prêtre catholique.
Les catholiques soutiennent que les mêmes divergences eaactéristiques existent sur -

-la question scolaire. 'Bien que certains protestants -paraissent incapables de
comprendre pourquoi les catholiques s'objectent pour des raisons de conscience à
envoyer leurs enfants aux écoles publiques enseignées -pIar des instituteurs protes-
tants, les catholiques-ont en'réalité ces raisons (le conscience et ils les considèrent
insurmôntables. La conscience d'uni· liomme est une ho. d'une nature si person-
nelle et si idiosyncrasique qu'elle ne peut être régie pai sentiments et les impre,s-
sions particulières dé la conscience d'un autre homme.

L'Etat peut juger que l'ignorance est un nial auqu ' on doit remédier par l'ins-
truction p~ùblique, et voir à ce que.certains sujets séculiers, connus tomme formant
la base d'une éducition convenable, soient enseignés dans les écoles à l'aide des
deniers publics. Mais dans une société composée d'éléments divers; PEtat ne devrait'
pas ignorer la condition, Les besoins particuliers et les réclamations équitablesd.une
classe importante de citoyen.s, suirtoit lorsque cette classe importante se -compose,
sous.teus rapports, desiujets loyaux et respectant la loi, -et: qu'il n'y a rien dans
leurs besoins et leurs-réclanmtiops qui lèse les droits des autres classes, ou qui soit
contraire à la lettre, à l'esprit ou aux -véritables principes de la constitution. La
liberté de conscience est un des principes fondamentaux de notre constitution. Ce

lue les catholiques romains -4enandent en réclamant le droit de maintenir, leurs
écoles confessionnelles n'est que l'application dans toute sa plénitude de ce- principe
londamental. L'opporttmnité de réu nir l'instruction religieuse à l'enscignement sécu-
lier dans les écoles. est, comme le-dit mon collègue le juge Killam, considéré par un
très grand nombre de protestants comme par tes catholiques romains, comme .de la

plus grande importance.
Je puis, sur cette question, citer quelques courts passages d'ui document puiblhc

très important; c'est.le rapport'final (les commissaires nommés pour s'enquérir~de

l'Acte des écoles élémnentre n Angleterre et dans le pays d Gialles. La commis-
. 3b--4
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sion a été instituée par Sa Majesté la reine le 15 janvier 1886, en faveu de vingt-
quatre hommes distingués de l'Angleterre, choisis pour leur science, le r habileté
et-leur haute ppsition sociale, et dont le plus grand nombre étaient des protestants
de diverses dénomihations., L'enquête a été très longue et a duré jusqu'en juin 1888,
époque où fut fait le rapport final qui fut subséquemment présenté par ordre de Sa
Majesté aux deux chambres du parlement.

A la page 112 de teur rapport, les commissaires disent :"-Sur l'impo'tance de
donner une instruction religieuse aussi bien que morale, comme partie de l'enseigne-
-ment dans les écoles -publiques dlémentaires, nous avons entendus de nombreux
témoignages." Et à, la page 113 "Tous les témoignages sont pratiquement ano-
nymes quant au désir des parents de donner à leurs'enfants une éducation religieuse
et morale."

A la page 124: " N,ous soinmes convaincus que si l'Etat sécularisait l'éducation
élémentaire, ce serait en violation des désirs des parents, dont la' manière de voir
sur une question de ce genre a droit, croyons-nous, à la plus haute considération.
Nombre d'enfants n'auraient pas d'autres occasions d'apprendre les doctrines élé-
mentaires du christianisme, vu qu'ils ne fréquentent pas les écoles du (inanche, et
leurs parents, selon l'avis d'un bon nombre de témoins, sont tout à fait iieapables (le
les leur enseigner."

Telle était la manière de voir des commissaires quant à l'enseignement religieux
dans les écoles.

Quant à la question de conscience, les commissaires disent à la page 121: " Tout
en désirant vivement que les raisons de conscience des parents à l'égard de l'ensei-
gnement des exercices religieux à donner à leurs enfants, soient très strictement

. respectées, et qu'aucun enfant, dans quelque circonstance que ce soit, ne reçoive tel
enseignement contrairement aux désirs des parents,' nous nous croyons tenus de.
déclarer que les raisons de conscience des parents peuvent être également lesées et
devraient être également respectées et prévues, lorsque, par lfloi, ils sont obligés
d'envoyer leur enfant, pour toute la durée de son' temps d'école, à une école dù il ne
peut recevoir d'i nstruction religieuse."

ýA la page 127: "Après avoir entendu les arguments. en faveur d'une éducation
complètement séculaire, nous sommes arrivés aux conclusions -suivantes:
(4.) Qu'en tant que les parents sont obligés-d'envoyer leurs enfaints aux écoles, il est
juste et raisonna ble qu'ils peuvent, auant que possible, les envoyer à une école qui

-convient à leurs relations ou préférences religieuses." La même chose est répétée
dans la 69e de leurs recommandations finales, à la page .13 du rapport.

On a allégué, comme argument, dans ce pays et ailleurs, que l'aide- officiel accordé
aux écoles où il se donne un enseignement religieux serait une- subvention accordée
à l'éducation religieuse, ce que l'Etat ne-devrait pas entreprendre de faire. Tel n'est
pas cependant l'avis des commissaires ; le rapport dit à la page 119: "Nous ne pou-
vons partager l'avis qué l13tat puisse être réputé comme subventionnant l'éducation
religieuse lorsque, dans les circonstances il accorde des octrois annuels à l'éducation
'séculière pour aider l'oeuvre scolaire:volontaire de certaines localités dans les écoles
desquelles l'instruction religieuse fait partie du programme."

Quant à.'enseignement religieux 'dans les écoles, l'avis de cinq des cÔmmissdres
qui ont fait un rapport spécial est ainsi exprimé à la page 244: " Nous reconnais-
sons que pour la grande masse de la population de ce pays l'enseignement religieux
et l'enseignement moral sont très intimement liés, et que, à notre jugement, l'efficacité
du dernier dépend dans une très grande mesure de l'éducation religieuse. Nous
croyo4s que la présente liberté de -l'enseignement religieux reconnu par la loi en
faveur des directeurs d'écoles de localit&, constitue une ample garantie que tant que
l'opinion qui règne aujourd'hui dans le pays restoi'a ce qu'elle est, l'éducation des
enfants et la formation de leur caractère seront basées sur les principes qui sont chers
à la masse du peuple." %Les citations qui précèdent démontrent que la manière de voir' des catholiques
romains de ce pays sur l'enseignement religieux dans les écoles' rie ditI'ère pas beau-
coup de celle de la masse comme de la partic cultivée de la population d'Augleterre,
protestants comme catholiques.



Pour les raisons susmentionnées, et basées sur les autorités que j'ai citées, je crois
que la. répétition dans' l'Acte di 1tanitoba des principales dtWpositions de l'article 93
<le l'Acte de l'Amérique britannique du Nord a été faite dans le but d'assurer, sous
l'empire de la constitution de la nouvelle province, à toute classe de personnés qui
pourraient le désirer, le maintien des écoles confessionnelles qui existaient lors de
l'union ; que les mots "0 o par la coutume " ajoutés au premier paragraphe de
l'article 22 de l'Acte du Manitoba, ne peuvent avoir d'autre signification et ne
dev-aient recevoir d'autre interprétation que celles qui comportent-que la législature
voulait, en-ajoutant ces mots, donner. l'existence légale aux dites écoles confes-
sionnelles, qui, comme question de fait, existaient dans le terps, bien qu'elles ne
-fussent reconnues par aucune loi; que la dite interprétation devrait être adoptée
pour la raison entre autres, que si les catholiques romains peuvent conserver leurs
écoles confessionnelles en vertu de la loi, il nen résultera aucune injustice ou aucun
<lé triment -à l'égard des autres classes de la population, tandis qu'autrement, en étant
obligés d'établir et de supporter des écoles auxquelles ils pourraient en conscience
envoyer leurs enfants, et en payimnt en même temps pour des ecoles dont ils ne.
peu<ent retirer et dont ils ne retireront pasl de bénéfices, les catholiques romains
souffriront upe très grande injustice, et la législature, en insérant les mots " on par
la coutume ", entendait décréter, et a, de fait, déérété des dispositions pour qu'une
telle injustice he soit pas commise envers la minorité catholique de-cette province.

. J'arrive don, à la conclusion que l'Acte des écoles publiques de la dernière session,
par lequel les écoles confessionnelles qui existaient jusqu'ici perdent leur existence
légale, affecte d'une manière préjudiciable le privilège que-les catholiques romains
avaient, de par la coutume, lors de l'unionrelativement aux écoles confessionnelles ;
que conséquemment-,le dit Aete des écoles publiques est ultra vires, c'est-à-dire hors de
la juridiction de la législature provinciale,- et que les deux règlements en question
passés en conforiité (les dispositions du dit acte, sont illégaux et-d'oivent être annulés.

A mon avis, l'arrêté de thon collègue le juge Killam devrait être infirmé et
'l'assignation déclarée absolue avec dépens.

BAIN, J.
Il s'agit ici d'une requête à l'eftet d'infirmer un arrêt rendu par le juge Killam,

déboutant une requête faite en vertu de l'article 258 de l'acte municipal pour faire
aminler les règlements de la cité de Winnipeg, numéros 480 et 483, qui autorisent une
cotisation' pour dès fins municipales et scolaires dé la cité pour l'année municipale
courante. Ces règlements stipulent qu'une taxe de deux centins par piastre sera
prélevée et perçue sur la valeur totale cotisée des biens meubles et immeubles dans,
la cité, de laquelle taxe 4, millins doivent être affectés aux dépenses scolaires, et la
balance à l'intérêt sur (les débentures et aux dépenses municipales ordinaires. La
requête demandant d'annuler les règlements est basée sur la raison qu'ils sont illé-
gaux, "parce que par les dits règlements les sommes à être prélevées, pour les

-besoins scolaire- des écoles protestantes et catholiques sont confondues, et un impôt
-est prélevé .sur les protestants et les catholiques indistinctement pour la somme
totale". I n'est,.pas, mis en doute que l'Acte des écoles publiques, 53 Vic., c. 31,

%M. 1890, autorise la cotisation à laquelle pourvoient les règlements, mais on prétend
qie l'acte même qui pourvoit, comme il le fait, à l'établissement d'un système pro-
vincial d'écoles publiques gratuites et non confessionnelles, pour le soutien. des-
quelles toue les biens imposables sont passibles d'être cotisés'et taxés, est ltra vires,
hors do la juridiètion de la législature provinciale, et que l'acte antérieur des écoles,
que la présente loi abroge, est encore en vigueur, et.qu'en vertu de cet acte en ques-
tion, les takes pour le soutien des écoles'protestantes et catholiques doivent être
prélevées séparément sur les biens des protestants et des catholiques respectivement.

Sous l'empire (les actes scolaires en vigueur dans la province avant l'adopfiôn
de l'Acte des' écoles publiques <le 1890, il y avait deux catégories distinctes d'écolqs
publiques ou communes, l'une composée des écoles protestantes et l'autre des- écoles
eatholiques. Le conseil de l'instruction publique qui avait la direction et le côntrôle



généraux des écoles publiques, était divisé en deux sections, l'une composée de tous
les membres protestants et l'autre des meibres catholiques, et chaque section avait
son propre surintendant. Les arrondissements d'écoles étaient désignés sous le nom
de ".arrondissenïent protestant" ou "arrondissement catholique," selon le cas ; les
écoles protestantes étaient sous le contrôle immédiât de -commisýaires élus -par -les
contribuables protestants de l'arrondissement, et, de même, les écoles catholiques
étaient sous le contrôle de commissaires élus par les contribuables catholiques ; et il
était stipulé que les contribuables d'un arrondissement devaient payer lo cotisations
qui étaient requises pour compléter la subvention accordée par la législature aux
écoles de leur propre dénomination, et que dans aucun cas un contribuable protèstant
ne devait être obligé de payer pour une école catholique, ou un contribuable catho-
lique pour une école protestante.

L'Acte des écoles publiques de 1890 a abrogé tgus les actes scolaires antérieurs,
et a établi à la place des deux catégories d'écoles qui avaient existé en vertu de ces
actes un système d'écoles publiques gratuites et non confessionnelles, pour le .soutien
desquelles toute la propriété imposable peut être taxée. C'est en vertu de l'autorité
que donne cet acte, que les règlements en question ont été passés; et la question qui
se soulève dans la requête demandant de les annuler est la question excessivement
frave et importante de'savoir si, oui ou non, la législature, en décrétant cet acte, 'a
outrepassé les pouvoirs et la juridiction que lui confère 19 constitution de la province.

Le pouvoir qu'a la législature provinciale de faire des lois concernant l'éducation
provient dei'article, 22 de l'Acte 33 Vie., ch. 3 C., ordinairement connu sous le nom
de l'Acte du Manitoba. Par l'article 2 de cet acte, les dispositious de l'Acte de l'Amé-
rique-Britannique du Nord, 1867, sauf celles qui ne s'appliquent particulièrement
qu'à des provinees individuelles-ou qui n'affectent que ces provinces, et sauf aussi en
ce que l'Acte du Manitoba leur fait subir des modifications, ont été décrétées s'appli-
quer à la nouvelle province, comme si elle avait été une des provinces qui furent
primitivement réunies pour former la confédération. Par l'article 93 de l'Acte de
l'Amérique britannique du Nord il est stipulé: "dans chaque province, la, législature-
pourra exclusivement décréter des lois relatives à l'éducation, sujettes.et conformes,
aux dispositions suivantes: (1) Rien dans ces lois ne devra préjudicier à aucun droit
ou privilège conféré lors de l'union par la loi,à aucune classe particulière de personnes
dans la province relativement aux écoles séparées." Suit un ·paragraphe qui ne
s'applique qu'à la province de Québec et qui étend aux écoles çîissidentes de la pro-
vince en question, protestantes ou catholiques, tous les pouvoirs et privilèges que lors
de l'u'nion la loi du Haut-Canada .conférait aux écoles séparées de cette région, et le
troisième paragraphe stipule que: " dans toute province ou un système d'écoles
séparées ou dissidentes existe par la loi, lors de l'union, ou est subséqiemment établi

-par la législature de la province, il pourra être interjeté appel au gouverneur général
en conseil de tout acte ou décision d'aucune autorité provinciale affectant aucun des.
droits ou privilèges de la minorité protestante ou catholique romaine des sujets de Sa
Majesté relativement à l'éducation." Un quatrième paragraphe stipule que le parle-
ment du Canada pourra décréter des lois correctives pour la valable exécution des
dispositions de l'article ou de toute décision rendue par le gouverneur général en
conseilsous l'empire de cet articlé.

L'article 22 de l'Acte du Manitoba stipule: "Dais- la provinee, la législature
pourra exclusivément décréter des lois relatives à 'l'éducation, sujett°es et conformes
aux dispositions suivantes :-(1) 'Rien dans ces lois ne devra p'réjudicier à aucun
droit ou privilège conféré, lors de l'union par la loi ou par la coutume 'à aucune
classe particuliè'e de personnes dans la province, relativement aux écoles séparées
(denominational sckools). (2) Il pourra être interjeté appel au gouverneur général
en conseil de tout acte ou décision de la législature de la province ou de tonte auto-
rité provinciale affectant quelqu'un des droits ou privilèges de la minorité protes-
tante ou catholique romaine des sujets de Sa Majesté relativement à l'éducation," et
un troisième paragraphe est dans les nêmes termes que le paragraphe 4 de l'article
93 de l'Acte de l'Amérique britannique du Nord. Cet article de l'Acte du Manitoba
était évidemment destiné à s'appliquer et à s'étendre à tout le sujet de l'éducation



dans la province ; et, avec le juge Killam, je dis que les pouvoirs conférés par met
article ne peuvent être étendus ou restreints par les dispositiona de l'article 93 de
l'Acte de l'Amérique britannique du Nord, et que les dispositions n'ont de valeur
dans la présente cause qu'en tant qu'elles peuvent nous aider à arriver a l'interpré-
tation convenable de l'article de l'Acte du Manitoba. Il est évident que l'article de
l'Acte du Manitoba a été basé sur l'article 93. Mais il y a desvariantes importantes
faites évidemment avec une intention plus Ou moins détinie; et une comparaison (les
deux dispositifs ne peut guère manquer de nous aider à arriver à l'intention exprimée
à l'article 22.

Le pouvoir général de la législature de faire des lois, relativement a l'éducation,
est donc soumis à la restriction qui décrète que " rien dans ces lois -ne devra préju-
dicier à aucun droit ou, privilège conféré, lors de l'union, par la loi ou par la cou-
tume, à aucune classe particulière de personnes-relativement aux écoles confession-
nelles." Ce paragraphe ne diffère du premier paragraphe de l'article 93 de l'Acte
de l'Amérique britannique du Nord que par l'ajouté des mots "ou par la coutume;"
et, comme avant l'union, il n'y avait dans le. territoire qui constitue aujourd'hui la
province de lois en vigueur sur le sujet de l'éducation ou des écoles, confession-
nelles ou autres, la raison de' l'insertion des mots " ou par coutume " est évidente.

La prétention du requérant est que les catholiques romains, comme " classe de
personnes," avaient par la coutume, avant l'union, certains droits et privilèges rela-
tivement aux écoles confessionnelles ; et que l'Acte des écoles publiques en établissanit
un système d'écoles publiques et gratuites, et en rendant tous les biens imposables
des catholiques romains comme de tous autres, passibles d'être taxés pour le soutien
de ces écoles. préjudicie à ces droits, et que, conséquemment, l'acte est ultra vires
et de nul effet, et que l'Acte des écoles et le système scolaire- que la nouvelle loi
entend abroger et abolir est encore en vigueur. Ces, dr6its et ces privilèges que,
prétend-on, les catholiques romains avaient par la coutume, avant l'union, sont,
d'après le savant avocat du requérant, premiè ement, le droit d'être séparés du reste
de la société relativement à l'éducation ; en second lieu, le droit de concourir sur un
pied d'égalité avec les autres écoles ;'et troisièmenent, 'exemption de contribuer au
soutien de toutes autres écoles que les leurs; et on prétend que ce dernier est plus (Le
la nature d'un privilège que d'un droit.

La raison pour laquelle' le parlement a, fait usage de l'expression " un droit ou
privilège, par la coutume," est peut-être plus claire que la signification précisè qu'on
doive donner à l'expression qu'il a employée. Dans le cours de l'argumentation
aucun des savants avocats, n'a apporté une attention particulière à l'examen de la
signification de ces mots quelque peu vagues et indéfinis, mais en examinant la,
question soulevée par la requête, il est nécessaire de déterminer, autant que possible,
et de se rappeler ce qu'on entend par ces mots, afin d'établir si la preuve démontre
que les catholiques romains, comme ." classe de personnes ", avaient les droits et
les privilèges qu'ils réclamaient, ou tous autres droits et privilèges consacrés par la
coutume, relativement aux écoles confessiopinelle>; et s'il se trouve qu'ils les avaient,
alors il sera de plus nécessaire de s'enquérir si l'acte en question a préjudicié à ces
droits et à-cos avantages.

Dans son affidavit produit à l'appui de la requête, Sa Grandeur l'archevêque de
Saint-Boniface déclare qu'avant l'adoption de l'Acte du Manito6a, il existait dans le
territoire qui constite aujourd'hui la .province du Manitoba un bon nombre de

-bonnes' écoles pour les enfants. Ces 'écoles étaient confessionnelles, un certain
nombre étaient dirigées et contrôlées par l'église catholique romaine, et d'autres par
diverses dénominations protestantes. Les moyens nécessaires au soutien des écoles
catholiques roiaines étaient fournis jusqu'à un certain ,point par des contributions
scolaires payées par quelques-uns des enfants qui fréquentaient les écoles, et le reste
était pris à même les fonds de l'église, contribué-; par les tidèles. Pendant la périiode
en question, les catholiques romains n'avaient pas d'intérêt dans les écoles (les
dénominations protestantes ou de côntrôle sur elles, et les membres des dénominations
protestantes n'avaient pas d'intérêt' sur les écoles des 'catholiques romains ou de
contrôle sur ces écoles., Il n'y avait pas d'écoles. publiques dans le sens d'écoles de



l'Etat. Les membres de l'église catholique 'romaine soutenaient les écoles de leur
propre église pour le bénéfice des enfants catholiqu1es romains, et ils n'étaient pas
tenus de contribuer et ils ne contribuaient pas au soutien de toutes autres écoles. S:r
Grandeur ajoute: " Donc en matière d'éducation, pendant la période en question,
les catholiques romains, comme question de coutume et de pratique, étaient séparés
du reste de la société, et leurs écoles étaient toutes conduites d'après les idées et les
croyances distinctives des catholiques romains, tel qu'exposé dans les présentes."¡

Les affidavits d'Alex. Poleon et de John Sutherland produits en réponse ne font
qu'ajouter à la déclaration de Sa Grandeur,·en disant : " que les écoles qui existaient
avant ,l'entrée de là- province du Manitoba dans la confédération étaient (les écoles
purement partiulièiei et en aucune façon soumises au contrle publie, et qu'elles
ne recevaient aucune aide publique. Nulle autorité -ne percevait de taxes
scolaires avant l'entrée de la province du'Manitoba dans latonfédération, et il n'exis-
tait pas de moyen en vertu duquel une personne pouvait être tenue, en droit, de
soutenir aucune des dites écoles particulières." Les alidavits n'indiquent pas coi-
ment ces écoles ont été établies; si les catholiques romains et les diverses dénomi-
nations protestantes, comme églises, établissaient les écoles, isommaient les institui-
teurs et les contrôlaient directement, ou si elles étaient établies par des individus
comme entrepri-ses particulières et dirigées conforméme ntaux idées religieuses de la
dénomination à laquelle les propriétaires particuliers appartenaient et s'adressaient
pour obtenir de l'aide. Il est déci, né toutefbis que les écoles étaient confessionnelles,
et quelques-unes, contrôiées par 'l'église catholique romain- et les autres, par
diverses dénominations protestantes. Ces faits étant donnés, quels sont les " droits
ou privilèges par la coutime " qu'avaient les catholiques romains relativement à leurs.
écoles? .

Je suis dans l'impossibilité (le voir comment on peut dire qu'ils avaient, relati-
vement à leurs écoles confessionnelles, aucun privilège dans un sens strict ou même
populaire du mot " privilège." Il n'est pas démontré ou prétendu qu'ils avaient,
relativement à leurs écoles, un bénéfice ou avantage dont-les diverses autres classes
de personnes qui avaient établi des écoles ne jouissaient pas de même relativement
aux leurs, ou dont tout autre individu n'aurait pas pu jouir s'il eu, voulu ouvrir une
école. De fait ils n'étaient pas sous le coup d'aucune obligation (le contribuer au
soutien des écoles des autres dénominations, ou pour la même raison, de contribuer
au son.tien de leur propres écoles; mais sous ce rapport toutes les autres classes de
personnes, de même que les individus, étaient précisément dans la même position et
jouissaient de la même exemption ; et que ce qui est à la portée de tous et dans la
jouissance commune et égale de tous, ne peut être convenablement réputé " un privi-
lège " d'aucune personne ou classe.

- Je puis dire ici-que je suis entièrement d'accord avec le juge Killam on mainte-
nant que les écoles qui sont établies par l'Acte des écoles publiques ne sont pas (les

.écoles confessionnelles, Le conseil consultatif a le pouvoir de prescrire les formules
d'exercices religieux pour servir dans les écoles, mais nul élève n'est tenu d'assister à
ces exercices contre le désir de ses parents ou de son tuteur. L'article 8 de l'acte sti-
pule expressément que les écoles seront absolument non confessionnelles, et qu'aucun
exercice religieux n'y sera pernils sauf celui prescrit par le conseil consultatif; et
nous devons présumer que le conseil prescrira des formules d'exercices religieux qui
seront tout à fait non confessionnelles. Il est de notorTîété publique qu'un certain
nombre d'hommes haut placés-dans les dénominations protestantes s'objectent à ces
écoles, et, comme le dit Sa Grandeur dans son affidavit, " désireraient que l'éducation
fût d'une nature plus distinctement religieuse que celle pourvue par le dit acte."
Cependant, j'admets parfaitement que l'absence d'une éducation qui est distincteme.nt
religieuse se fera moins sentir chez les protestants que chez les catholiques romains,
mais je ne puis maintenir que les exercices religieux,.non confessionnels que l'acte
autorise, ou même que l'absence de tous exercices ou de tout enseignement religieux
dans les écoles, en font ou en feraient des écoles protestantes ou confessionnelles.

On doit aussi remarquer que, dahs-ce paragraphe 1, le parlement ne songeait
pas uniquement aux deux grandes divisions de catholiques romains et de protestants,



mais qu'il avait dans l'esprit et voilait conserver les droits et privilèges que d'autres
classes de personnes,. outre les catholiques ou les protestants, avaient ou pourraient
avoir ~rlativement aux écoles confessionnelles. C'est ce qui a été expressément décidé
relativement au paragraphe correspondant de l'article 93 de l'Acte de l'Amérique
britannique du Nord, dans la cause de Renaud exparte, 1 Pugs. N.B.R., 273, ordi-
nairément connue sous le nom de cause des écoles duNouveau-irunswick; et, comme
le présent savant juge en chef de la côur suprême l'a dit dans cette cause : Nous
croyons que l'expression 'dénomination' ou 'confessionnel,'(denominational) cormme
on l'emploie généralement, est dans son sens populaire plus fréquemment appliquée
aux différentes dénominations de protestants qu'à Péglise de Rome; et que la con-
clusion la plus raisonnable est que le paragraphe 1 était destiné à vouloir dire préci-
sément ce qu'il exprime, savoir : Que ' aucune,' c'est-à-dire chaque ' clapse. de per-
sonnes ' ayant un droit ou un privilège relativement aux dcoles confessionnelles, que
cette classe fut une des nombreuses dénominations de protestants ou des:catholiques
romains, fut protégée dans ces droits." Pour'avoir un -exemple de l'emploi du mot
"dénomination " dans le sens -que lui donne le juge en chef, nous n'avons qu'à con-
sulter le paragraphe 3 (le l'affidavit de Sa-Grandeur l'archevêque, où elle parle de
certaines écoles qui étaient " contrôlées par l'église catholique romaine et d'autres
par diverses dénominations protestantes."

Un savant écrivain de date récente sur la jurisprudence (Holland, Elements of
Jurisprudence, 4e Edi., 70) a, défini un " droit légal" " le pouvoir que possède un
hiomme de contrôler avec l'aide de l'Etat l'action des autrés." Mais vu les faits de 1l .
cause comme à rAison de l'ajouté des mots -ý par la coutume " au paragraphe tel qu'il
est dans l'Acte de l'Amérique britannique du Nord, il est évident, je erois, que le par-
lement a voulu que le paragraphe de l'Acte du Manitoba s'appliquât à,d'autres droits
qu'à des droits légaux. A la page 69, l'auteur (lont je'viens de citer la définition d'un
" droit légal," dit: " Lorsqu'on dit qu'un hommea le droit de faire quelque -chose,
ou sur quelque chose, ou d'être traité d'une façon particulière, on veut dire que.l'opi-
iion publique le verrait faire l'acte ou se servir de la chose, ou être traité de cette
façon particulière, avec approbation, oit, au moins avec acquiescement; màis elle
réprouverait la conduite de quiconque J'empêcherait de faire l'acte; ou de se servir de
la chose, ou manquerait de le traiter de cette façon partieulière. Un " droit " est
ainsi le nom qu'on donne à l'avantage qu'a un homme lorsqu'il se trouvedans telles
circonstances qu'il s'ensuit un sentiment général- d'approbation, ou au moins
d'acquiescement, lorsqu'il itit ou s'abstient de-faire certains actes, et-lorsque d'autres
personnesagissent ou se privent d'agir conformément à ses désirs ; -tandis qu'il s'en
suit un sentiment général de désapprobation lorsque quelqu'un l'empêche d'agir ainsi
ou .e s'abstenir, à sa volonté..ou que cette personne refuse d'agir conformément à7ses
désirs." ln droit-dans ce sens n'est rien de plus qu'un " droit moral," et le profes-
seur 1[olland l'appelle ainsi et le distingue d'un "droit légal.'' Dans la cause de
Fearon vs. Mitchell, L. R. 7 Q.B.,690, sur laquelle le juge.en chef a attiré mon atten-
tion, la cour en interprétant un article qui stipulait que mil marché ne devait être
établi " de manière à léser des droits, pouvoirs ou privilèges dont jouissait une per-

. sonné dans l'arrondissement, sans son consentement," a maintenu que le mot " droîts"
partiýculièremept lorsque conjointeme pris avec les mots " pouvoirs ou privilèges"

.doit signifier des droits acquis à l'ene ntre du reste du monde, et particuliers à l'indi-
vidu, et ne s'appliquait pas à un droi dont un individu jouissait en. commun avec le
reste des sujets de' Sa Majesté. Les 1 ots " droit ou privilège " eussent-ils été seuls
dis le paragraphe. cette signification aurait été sans doute la seule qu'on aurait pu
c)nvenablement'leur donner, -mais vu l'ajouté d2s inots " par la coutume," et à raisonh
de l'état des choses relativement auxquelles le parlemer.t -légiférait, je suis disposé
à croire que les mots ont été employés dans leur signification la plus large, et que les
" droits " que le parleiment avait en vue étaient de la nature de-ceux que le profes-
seur IIolland décrit comnme " droits moraux." Ce qu'on a voulu dire, alors, par ce
paragraphe, ce fut,.je crois, que rien dans une loi¢ quelconque que passerait la légis-
latire au sujet de l'éducation ne devait préjudicier ' quoi que ce. fut qu'une classe de
personne avait eu, de' fit et généralement, l'habitude de faire relativement aux écoles



confessionnelles, avec l'acquiescement, implicite ou exprimé, du reste de lasociété.
On ne peut adopter ûne interprétation de la signification du paragraphe plus favo:
rable à la prétention du requérant.

Les affidavits. font voir qu'avant l'union, des écoles particulières régies et con-
trôlées par l'église catholique romaine, avaient été établies et maintenues. Ces écoles
sont convenablement appelées des écoles confessionnelles, et <n doit le conclure, elles
furent établies et; naintenues avec l'acquiescement du reste de la société. Si donc je
ne donne pas 'une signification trop. large à l'expression " droit ou coutume," on doit
prétendre qu'il a été réglé que les catholiques romains avaient droit d'établir et de
maintenir -des écoles confessionnelles, et, naturellement de les fréquenter ou d'y
envoyer leurs enfants, s'ils lejugeaient à propos.

Du fait-que ces écoles confessionnelles existaient et qu'elles étaient toutes con-
duites conformément aux idées et croyances distinctives des catholiques romains, les
parents catholiques romains envoyaient naturellement leurs enfants à ces écoles
plutôt qu'à celles qui étaient contrôlées par diverses dénominations protestantes, les-
quelles, nous pouvons le suppâser, étaient aussi ·conduites conformément aux idées
religieuses distinctives des dénominations qui les contrôlaient; et la déduction de Sa
Grandeur l'archevêque est sans doute tout à fait exacte lorsqu'elle dit au paragraphe
6 de son affidavit que: " En matière d'éducation, pendant la période en question, les
catholiques romains étaient, comme question de coutume et de pratique, séparés du
reste de la société." Mais il me semble que céci est loin d'établir que les catholiques
romains avaient un droit distinct et positif d'être séparés en, matière'd'éducation; et
dire qu'ils étaient plus~ou moins séparés, -ce n'est que dire en d'autres mots qu'ils
avaient le droit de maintenir des écoles confessionelles et d'y envoyer leurs enfants,
s'ils le jugeaient à propos. Le fait qu'ils étaient séparés n'était qu'un incident de leur
droit de maintenir les écoles.

L'autre droit que,.d'après l'avocat du requérant, les catholiques romains avaient
lors de l'union, par la coutume, était celui de concourir sur un pied d'égalité avec-les
protestants dans le maintien de leurs écoles professionnelles. Toutes les écoles étaient
des entreprises d'intérêt particulier, et toutes étaient 'ur le même pied et rivali-
saiept à des conditions égales pour obtenir l'appui du public, en tant qu'il s'agissait
d'une influence étrangère à la classe de personnes qui contrôlait les écoles, et per-
sonne ne mettra en doute l'exactitude de cette proposition, Les différentes écoles
avaient le droit de-rivaliser entre elles à conditions égales, tout comme un marchand
ou un négociant -a le droit de faire la concurrence à d'autres marchands -ou'négociants
.sur un pied d'égalité. Mais cette proposition semble avoir été avancée avee'l'idée
que les écoles établies sous l'empire de l'acte des éc~oles publiques sont des'écoles con-
fessionnelles on protestantes; et sur ce point j'ai déjà exprimé nra manière de voir.

OD admettra que c'est le devoir impérieux de chaque Etat ou de chaque gouver-
nement civil de donner les moyens qui mettront à la portée de chaque enfant de la
société une, éducation au moins élémentaire et ordinaire. Il est reconnu que c'est un
danger pour l'Etat qu'une partie quelconque de ses sujets grandisse dans l'ignorance,
et qu'un Etat est justifié d'imposer des taxes pour pourvoir aux moyens d'empêcher ou
d'atténùer ce danger. Sous l'empire de la constitution de cette province, le pouvoir
de faire des lois relativement à l'éducation a été exclusivement donné à la législature
provinciale.

Le pouvoir d'imposer des taxes pour (les fins provinciales lùi a aussi été donné;
et en accordant ces pouvoirs, le parlement avait clairement en vue et entendait que
la législature établirait quelque système d'instruction et d'éducation publiques, et
qu'elle imposerait, en tant que cela serait nécessaire, des taxes pour. établir et
maintenir ce système. Le pouvoir de la législature de faire des lois'relativement à
l'éducation a été accordé sounis- qu'à une seule iestriction, c'est-à-dire que rien dans
ces lois ne devait préjudicier aucun droit ou privilège relativement aux écoles
confessionnelles, qu'aucune classe de personnes avaiit par la loi ou par la coutume
dans la.province lors de l'union. La législature, par l'acte en question, a pourvu à
l'établissemeit d'un système d'écoles publiques, gratuites et non confessionnelles, que
peut fréquenter chaque enfant de la, province; et elle a décrété que tous les biens



imposables dans la province seraient passibles d'être taxés pour le soutien de ces
écoles. Toutefois, personne ne peut être tenu de fréquenter ces écoles s'il ne le veut
pas, et il n'y a rien-dans l'acte qui empêche en aucune manière une personne ou une-
classe de personne d'établir des écoles qui seront strictement confessionnelles, et de
rivaliser sur un pied d'éralité avec les autres écoles confessionnelles, qui pourront
être établies. Donc les <'roits que les catholiques romains avaient,_avnt l'union,
d'établir des écoles confessionnelles et de les fréquenter,,et de rivaliser, quant à leurs
écoles, sur un pied d'égalité avec d'autres dénominations, ou'des protestants, ne leur
ont pas été enlevés,et ils peuvent les exercer aujourd'hui tout aussi pleinement qu'ils
le pouvaient avant l'union. La concurrence des écoles publiques établies en vertu
de l'acte peut, il est vrai, préjudicier à la fréquentation de ces écoles confessionnelles,
de la même manière que le commerce, d'un marchand, qui a le droit de faire coin-
merce, peut être affecté par le fait d'un autre marchand qui ouvre 'un magasin dans
l'exercice d'un droit semblable, mais le droit même est tout- augsi peu afecté dans
un cas que dans l'kutre. Je ne pense pas, non plus, qu'on puisse dire que ces- droits,
relatifs aux écoles confessionnelles, ou tout autre droit ou- privilège- qu'on pouvait
réclamer, sont pernicieubement affectés par le fait que les biens -des' catholiques
romains, en commun avec les biens de toutes autres personnes; sont déclarés paàsibles
d'être taxés pour le soutien des écoles publiques non confessionnelles que l'acte
établit. Cette taxe n'affecte aucun droit relatif à ces écoles; la taxe imposée pour
soutenir ces écoles publiques l'est pour une fin provinciala, et si, comme o.n le-dit, les
catholiques romains sont moins en état de soutenir leurs écoles confessionnelles à
raison de la somme quelconque de taxes qu'il leur faut payer aux écoles publiques,
la même chosepeut se dire de toute autre taxe que la législáturè impose pour des
fins provinciales ou municipales. Quant,,à la question de ce qu'on entend par
l'expression " préjudicier à aucun droit," le jugement du tribunal, dans-la cause des
écoles duNouveau-Brunswick, au cours de laquelle le tribunal a eu à examiner l'effet
,de ces mots dans l'article de l'Acte de l'Amérique britannique du Nord, est instructif.

L'Acté des écoles paroissiales du Nouveau-Brunswick, qui était en vigueur.dans
cette province lorsque celle-ci entra dans la confédération, ccordait à tous les enfants
dont les parents ne faisaient pas d'objection, la lecture de la Bible dans les- écoles
paroissiales,et stipulait expressé.nent que la Bible, lorsqu'elle étaitlue dans les écoles
paroissiales par des enfants catholiques romains, devait être, si les parents l'exigeaient,
la version Douay, sansnote oucommentaires. Mais l'Actedes écoles communes de 1871,
qui a abrogé l'Acte des-écoles paroissiales, a omis cette disposition et a déclaré que
toutes les écoles régies par ses sti ulations fussent non confessionnelles, et le conseil
de l'instruction publique, en v a s pouvoirs que lui donnait l'acte,-a fait un
règlement statuant " que c ue instituteur aura le privilège d'ouvrir et de -fermer
l'école par la lecture d' 'passage de l'Ecriture sainte (dans la version ordinaire ou
dans la version de Doua selon qu'il le préférera), et.en disant l'oraison dominicale.
"Il est donc évident que 1 catholiques romains ont été ainsi mis dans une position
très différente quant à la~jouiss:nce réelle du droitou privilège qu'ils avaient d'insider
pour que la version Douay-fût lue à leurs enfantt, de cello qu'ils occupaient avant
l'adoption de l'Acte des écoles communes, mais le tribunal décida que si c'était un
droit ou privilège relativement aux écoles confessionnelles dans le sens du paragraphe,
ce droit ou privilège n'était pas enlevé, ben qu'il -ne fut pas protégé par aucune
disposition expresse, et que conséquemm et on nepouvait dire que préjudice était
porté au droit de façon à rendre l'acte nul

Mais, dit-on, les catholiques romains ne prétendent pas que. l'effet du paragraphe
est de les rendre, eux et leurs propriétés, à jamais exempts des taxes pour le soutien
d'écoles, publiques, et ils admettent qu'ils peuvent être taxés, et ils y consentent, pour
le soutien des écoles publiques catholiques romaines, tels qu'ils l'étaient sous l'empire
du système'scolaire que le présent acte a aboli; et la partie principale de l'argumen-
tation persuasive de l'avocat du requérant a été consacrée à démontrer que, tenant
compte de l'histoire de la controverse relativement 'aux écoles confessionnelles dans-
les anciennes provinces, le parlement, par les dispositions de l'article 22, n'apu avoir .
d'autre intention que celle de confirmer aux catholiques romains du Manitoba les
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mêmes droits et privilèges, relativ~ement aux écoles séparées, qu'on avait réussi à
obtenir pour la minorité du Haut-Canada, et qui furent non seulement confirmés à
Ontario, mais furent aussi accordés à Québec, par le deuxième paragraphe de l'article
93 de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, et que le tribunal devrait donner
effet à ce qui fut, nous devons ainsi le supposer, l'intention et la politique du parle-
ment. On prétend aussi que si le paragraphe 1 ne doit pas avoir d'autre effet que de
conserver le droit de maintenir des écoles confessionnelles, il est inutile et de nul
effet, et que le parlement n'aurait jamaiscru qu'il valait, la peine de décréter une
disposition tout simplement pour conserver ce droit, vu qu'on ne peut supposer
qu'une législature ne songerait jamais à l'enlever. C'est -avec' satisfaction qu'on
constate, que, dans les circonstances, le requérant a encore cette confiance dans
l'esprit de justice et de libéralité de ceux qui pourront de temps à autrie former la
majorité de la législature; mais en admettant que sa confiance est bien fondéé et
qu'onn'aura jamais besoin du paragraphe pour conserver le droit en question, il ne
s'en suit pas qu'on doive lui donner la portée plus large qu'on réclame.

Il est naturéllement nécessaire pour quiconque interprète et explique un statut,
de connaître, autant que cela lui est-possible, l'histoire de la loi et les- circonstances
extérieures qui ont amené son adoption, afin qu'il puisse se mettre à la place de ceux
dont il interprète les mots-au point de pouvoir constater ce à quoi se rapportent
les mots qu'ils ont employés. Mais " les circonstances extérieures qu'on peut ainsi
consulter ne justifient pas cependant de s'écarter de chaque signification du langage
de l'acte. Leur fonction se résume à suggérer uie clef pour arriver au véritable sens
lorsque les mots sont raisonnablement susceptibles de plus d'une signification; et on
doit en tenir compte dans le but d'appliquer le langage à ce que le législateur a
voulu dire et non pas les appliquer à ce qu'il n'a'pas voulu dire." (Ma.çwell, sur les
Statuts, p-. 32.) Et comme l'a dit sir William Ritchie dans la cause de Renaud
exparte: "C'est une règle d'interprétation bien établie qu'un acte doit être inter-
prété conformément au bens ordinaire et grammatical de son texte, à'i.est précis et
sans ambiguité ; et c'est aussi une règle-établie par les plus hauts tribunaux que le
langage d'un statut pris dans son sens simple et ordinaire, et non dans sa~ politique
ou son intention supposée, est le guide le plus sûr dans l'interprétation de ses dispo-
sitions." La question pour un tribunal est toujours de savoir non pas ce que le
parlement à voulu dire, mais ce que son langage §ignifie.

Mais en examinant l'histoire de la controverse relativement aux écoles séparées
et toutes les circonstances extérieures qu'on rous demande de prendre en consiaé-
ration, il est loin~d'etre clair-pour moi que le parlement a voulu dire par les dispo-
sitions de l'article 22 plus que ne l'exprime naturellement le langage qu'il a
employé. •On comprendra que si le législateur -avait ou l'intention de donner et de
confirmer aux catholiques romains ou à toute autre7 classe de personnes dans la nou-
velle province, le d-oit d'avoir des écoles séparées et l'exemptpin de soutni- nulles
autres écoles que les leurs, ce droit aurait été accordé en termes explicites. On con-
niissait très bien l'agitation et les sentiments acerbes do -cette question 'avait été
la cause dans le Haut-Canada avant d'êti-e réglée; et si le parlement avait voulu la
-réglerune fois pour toutespotir le Manitoba, jesuisdans l'impossibilitéde croirequ'ayant
sous lesyeux les dispositions de l'Acte de l'AmériqXe britannique du Nord qui la régla
pour Ontario et Québec, loi de laquelle est sorti l'artièle 22, il n'aurait pas inséré
une disposition expresse semblable dans l'Acte du Manitoba. Mais il ne l'a pas fait
et la conclusion que je tirerais de ces circonstances extérieures comme du langage
de l'article, c'est-que le parlement a voulu laisser régler cette question par le peuple
même de la province, comme elle avait été réglée par le peuple des provinces où on
était arrivé à un règlement, se contentant d'établir la restriction naturelle et'juste
que les lois que pourrait faire la législature ne devront pas préjudicier aux droits
existants relativement aux écoles confessionnelles. Comme nous l'avons vu, ".diverses
dénominitions protestantes " étaient-quant aux écoles confessionnelles-exaétement
dans la mêm'e position que les catholiques romains, et si les catholiques romains
peuvent réclamer le diéoit d'avoir des écoles s'éparées et de ne soutenir que leurs
propres écoles, chacune de ces dénominations protestantes peut en faire autant. Mais



en l'absence de toute disposition expresse et explicite à cet effet, il est difficile de
croire que le parlement a pu avoir l'intention ou 'a politique d'imposer un tel état
de chose à la nouvelle province.

L'acte de la législature que l'on nous demande de déclarer incònstitutionnel et
Bul, est un acte qui se rapporte à un sujet sur lequel la législature, par la constitu-
tion de la province, -a reçu pouvoir exclusif, soumis seulement, en tant qu'il s'agit des
tribunaux,' à-l'unique restriction que les lois que la législature adoptera ne préjudi-
cieront pas aux1droits relatifs aux écoles confessionnelles. A la politique de la légis-
lature, la cour n'a rien à y 'voi r, et dans, l'examen de causes de ce genre, la présomp-
tion du tribunal devrait toujours être, je crois, en faveur de la constitutionnalité de
l'acte en question ; et, dans l'espèce, le tribunal ne devrait pas entreprendre de
déclarer l'acte invalide, 4 moins qu'il me soit établi, au delà de tout doute raison-
nable, que la législature a outrepassé sa juridiction ett frustant et lésant cette restrie-
tion. La règle que j'ai indiquée est celle qui est suivie dans la cour suprême des
Etats-Unis, et à ce sujet je ne puis faire mieux que d'adopter le langage du juge en
chef Marshall, dans la cause-de Fletcher vs. Peck, 6 Cranch, 128: " La question de
savoir, " dit-il, 4 si une loi est nulle à raison de son incompatibilité avec la consti-
tution est en tout temps une question très délicate, qui, si elle ne l'est jamais, devrait
être rarement décidé dans le sens affirmatif lorsqu'il y a doute. Le tribunal, lorsqu'il
est obligé par son devoir de rendre un tel jugement, serait indigne de sa position s'il
oubliait l'obligation solennelle que cette position lui impose ; mais ce n'est pas sur
de légères déductions et de vagues conjectures qu'on doive décréter 4ue la légiilature,
a outrepassé ses pouvoirs, et déclarer que ses actes sont nuls. L'opposition entre la
constitution et la- loi devrait êtrp telle que le juge soit fortement et clairement con-
vaincu de leur incompatibilité entre elles. ", -

Je crois que 'le juge Killam a eu raison de renvoyer la requête demandant
d'annuler les règlements, et, ave le juge en chef, je suis d'avis que cette requête
doit être renvoyée avec dépens.

Cour du Banc de la Reine.

Dans l'affaire d'une requête afin d'annuler les règlements 480 et 483 .de la cité
-de Winnipeg.

Sur la requête de John Kelly Barrett, contribuable résidant de Winnipeg, par
voie d'appel d'un arrêt ou décision de M. le juge Killam, rendu dans l'espèce le vingt.
quatrième jour d'octobre dernier, renvoyant avec dépens l'assignation accordée dans
la présente cause le septième jour d'octobre dernier, pour annuler les règlements
susdits, après avoir entendu lire la dite assignation, les affidavits et les documents
produits, et après avoir entendu les avocats des reiluérants et de la dite cité de
Winnipeg.

Il est ordonné que le dit appel soit, et le dit appel est pur le présent renvoyé,
et le dit arrêt rendu dans l'espèce le vingt-quatrième jour de novembre dernier est
confirmé avec dépens de cet appel'à être payés immédiatement par le dit requérant
à la dite cité de Winnipeg, après avoir été taxés par le greffier.

Daté ce 2e jour de févriier 1891.,
Par la cour,

G. H. WALKER,
Protonotaire.

- Cour du Banc de la Reine.

Dans l'affaire d'une requête afin d'annuler les règlements 480 et 483 de la cité
de Winnipeg.

Sur la requête de John Kelly Barrett, demandeur dans la présente cause, et après
avoir la le consentement de la défenderesse, la cité de Winnipeg, sur cautionnement
pour la garantie des frais de l'appel du demandeur à la Cour Suprême du Canada, et



d'autres documents produits dans l'espèce, par le dit demandeur, j'ordonne que le
dit cautionnement soit et le dit çautionnement est par le prébont approuvé, et que
l'appel du subdit John Kelly Barrett dans cette cause du jugement de cette cour
prononcé cour tenante le deuxième jour de février 1.891 à la cour tupi éme du Canada
soit, et le dit appel est par le présent permis.

Et j'ordonne de plus que l'exécution dans la présente cause soit suspendue pen-
dant le dit appel à la cour suprême du Canada.

Daté, en chambre, ce 7e joir de mars 1891.
T. W. TAYLOR,

Juge en chef.


